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Éditorial
Les Etats généraux des ordres : Notre contribution à un projet professionnel
Il y a un peu plus d’un an, le Bureau de la Conférence invitait les bâtonniers à une réflexion autour de quatre 
thèmes représentant autant d’enjeux professionnels.

La réaction des avocats et des ordres à l’égard de débats qui nous invitent à de véritables évolutions est bien 
souvent critique, et le mot « critique » pourrait ici être synonyme de négatif… en effet, nous pouvons trop 
facilement penser que contester suffit.

La Conférence des bâtonniers a donc affronté ces débats. Aux côtés d’anciens Présidents de la Conférence, 
les membres du Bureau, des bâtonniers en exercice accompagnés de confrères investis, se sont mobilisés 
pour proposer. Proposer, c’est participer à la réflexion qui permet d’évoluer et de s’adapter.

Le 3 octobre, à l’occasion des Etats généraux des ordres, ces réflexions seront soumises au débat voire aux 
confrontations.

Ce sera ensuite dans l’enceinte de notre institution représentative, le Conseil national des barreaux, que 
ces idées pourront encore être débattues et partagées avec les organisations professionnelles et syndicales.

Nous avons donc voulu aborder ce délicat débat des relations entre l’avocat et l’économie. Et dans ce 
contexte, nous avons réfléchi à la relation de nos confrères avec les autres professionnels partenaires de 
l’entreprise et à la perspective de l’interprofessionnalité. Mais nous avons également abordé clairement la 
question de notre place aux côtés de l’entreprise, afin de lui être effectivement utile, car seul l’intérêt de 
l’entreprise doit dicter notre réflexion. Grâce à ses compétences et son expertise indépendante, l’avocat 
missionné en entreprise lui apportera sa véritable plus-value.

Nous avons également affronté les questions posées par la dématérialisation des activités de l’avocat, qui 
révolutionne nos méthodes de travail et nous confronte à des situations qui modifient le marché et donc 
à notre façon d’y répondre. Ici c’est l’obligation pour notre profession de s’investir pour participer à la 
révolution numérique et ne pas permettre qu’elle soit utilisée par ceux qui n’en font qu’un marché, affectant 
ainsi la qualité du conseil dû aux citoyens.

Nous avons voulu réfléchir aux rapports entre les ordres et l’Europe, pour nous inviter ici encore à nous 
adapter et parfois à modifier nos habitudes. Mais l’Europe nous impose aussi des débats que nous ne 
devons pas vivre avec frilosité. Nous nous interrogerons donc sans détour sur la pertinence, la cohérence et 
l’efficacité du fonctionnement de nos ordres au regard du droit européen.

Enfin, nous avons souhaité aborder différemment la valorisation de la prestation de l’avocat, de la mise en 
valeur de notre prestation professionnelle confrontée à un marché et à des évaluations que chaque avocat 
doit intégrer. Il nous faut savoir ce que nous valons dans le marché et comment nous présentons notre 
prestation à nos clients. Nos clients, ce sont bien sûr les particuliers et les acteurs économiques mais ce 
sont aussi, même si nous n’osons pas en parler ainsi, l’Etat ou les assureurs qui, usant et abusant de notre 
difficulté à valoriser notre travail, parviennent à nous rétribuer dans des conditions indécentes jusqu’à en 
devenir indignes lorsque nous participons à une mission publique d’accès au droit ou que nous collaborons 
dans le cadre de la protection juridique.

La Conférence des bâtonniers a des responsabilités à assumer. Les bâtonniers savent quelle est son utilité et 
sa nécessité lorsqu’il s’agit d’assurer, par la solidarité, la réactivité et la cohérence, le respect de nos valeurs 
et donc de notre identité. Ils savent aussi qu’ils peuvent compter sur elle pour les 
aider à assurer à tous nos confrères, quelque soit leur barreau d’appartenance, la 
même qualité de service au regard de leurs différents exercices professionnels.

Mais la Conférence doit également s’investir sur des sujets dans lesquels nous 
pouvons avoir l’impression que la profession s’enferme, lorsqu’elle apporte des 
réponses sans avoir pris le temps d’une réflexion préalable.
 
Je ne sais si nous avons réussi. Mais à lire les contributions des uns et des autres 
et le travail de cohérence que nous nous sommes imposés, je me demande si la 
somme de ces réflexions n’est pas en train de prendre la forme d’un projet pour 
notre profession. Je me laisse aller… ce serait certainement trop ambitieux ! Mais, 
à tout le moins la Conférence des bâtonniers entend ainsi participer à l’élaboration 
du nécessaire projet professionnel que les avocats devront s’approprier.

Jean-Luc Forget
Président de la Conférence 

des Bâtonniers
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L’Assemblée Générale de la Conférence  
des Bâtonniers à Paris le 21 juin 2013

C’est dans un contexte 
marqué par une défiance 
croissante des pouvoirs pu-

blics envers la profession d’avocat 
mais également par les tensions 
entre le Conseil National des Bar-
reaux et le Barreau de Paris sur la 
question de la gouvernance, que 
s’est tenue l’assemblée générale de 
la Conférence des bâtonniers, le 21 
juin 2013 à Paris. La présence de 
144 Bâtonniers ainsi que de Ma-
dame le Bâtonnier du Barreau de 
Paris Christiane FERAL-SCHUHL, 
de son dauphin Pierre-Olivier SUR 
et du Président de l’UNCA Jean-
Charles KREBS, témoignèrent de 
l’importance de cette assemblée 
particulièrement attendue.

L’occasion pour le Président d’ou-
vrir cette journée en rappelant qu’en 
ces temps difficiles, la profession se 
doit plus que jamais de se rassembler 
et de s’unir autour de son institution 
représentative, le Conseil Natio-
nal des Barreaux, dont le Président 
Christian CHARRIERE-BOURNA-
ZEL fut excusé. Puis d’évoquer les 
projets de loi sur la transparence de 
la vie publique, contre la fraude fis-
cale ou encore les perspectives de 
la nécessaire réforme de l’accès au 
droit, qui sont autant d’occasions de 
démontrer la complémentarité des 
ordres avec le CNB.
Prenant à son tour la parole, le Bâ-
tonnier de Paris a fait part du plaisir 

qui était le sien d’être présente avant 
d’insister sur la nécessité pour la 
profession de s’unir dans l’adversité 
afin d’améliorer l’image en souf-
france de l’avocat mais également 
de porter efficacement nos revendi-
cations auprès des pouvoirs publics. 
Sur la gouvernance, le Bâtonnier 
FERAL-SCHUHL a rappelé que 
les ordres devaient être écoutés et 
que la profession ne pouvait se per-
mettre de manquer le rendez-vous 
de la réforme.

En préambule à l’ouverture des 
travaux, le Président a invité les Bâ-
tonniers et leurs conseils de l’ordre 
à venir nombreux aux « Etats géné-
raux des ordres » du 3 octobre qui 
marqueront un temps fort pour la 
profession.

Premier sujet à l’ordre du jour : 
l’annonce de la création d’une cen-
trale nationale de référencement 
dénommée « Praeferentia-Core-
france », résultant du regroupement 
de trois centrales préexistantes : 
Coreal (Lyon), Coresalp (Grenoble) 
et Praeferentia (Paris). Cette struc-
ture nationale n’aurait pu voir le jour 
sans l’investissement du Bâtonnier 
Jean-Luc MEDINA, membre du 
Bureau de la Conférence, ainsi que 
de Philippe ROCHMANN, avocat 
au Barreau de Paris et délégué gé-
néral de Praeferentia, qui ont été 
chaleureusement remerciés 

pour leur travail dans l’intérêt de 
tous nos confrères. Gratuit pour les 
barreaux et les avocats, ce nouvel 
outil permettra à tous les avocats de 
France de réduire significativement 
leurs charges en bénéficiant de ta-
rifs avantageux sur divers produits 
et services nécessaires à leur exer-
cice professionnel et notamment 
sur le prix du matériel de reprogra-
phie et des fournitures de bureau. 
A l’issue de la présentation du 
Bâtonnier MEDINA, le Président 
FORGET et Madame le Bâtonnier 
FERAL-SCHUHL ont signé l’ac-
cord concrétisant la création de 
cette centrale, effective des le 1er 
juillet 2013.

Cette première annonce a été sui-
vie de celle de la mise en place, à 
compter du 1er octobre 2013, d’un 
processus et d’un site de conser-
vation de l’acte d’avocat, grâce 
à la collaboration étroite entre la 
Conférence, le Barreau de Paris, la 
Société de Courtage des Barreaux 
et l’Union Nationale des Carpa. 
Le Bâtonnier François AXISA, 
membre du Bureau de la Confé-
rence, a été vivement remercié pour 
son investissement ayant permis à 
son groupe de travail de présenter 
une solution et un site de conserva-
tion de l’acte d’avocat conformes 
aux objectifs qui lui avaient été as-
signés et dans le respect de la feuille 
de route qui avait été avalisée par 
le Bureau de la Conférence. L’acte 
contresigné par avocat sera donc 
conservé en un lieu unique dans sa 
version originale (sous forme papier 
ou numérique). Le dépôt de la copie 
numérisée de l’acte sera effectué 
par l’avocat sur le site Internet ou-
vert à cet effet selon une procédure 
sécurisée. 

L’authentification et l’identification 
de l’avocat sur ce site se feront, 
dans un premier temps et dans l’at-
tente de la mise à disposition de la 

De gauche à droite : Patrick Zehnder, Anne-Gabrielle Haie, Thierry 
Wickers, Jean-Luc Forget, Marc Bollet, Christine Laissue-Stravopodis
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plate-forme RPVA, par le biais du 
tronc commun mis à disposition par 
l’UNCA. Fiable, durable et prag-
matique, cette solution répond à une 
attente forte de la part des avocats 
depuis la création de l’acte contresi-
gné par la loi de modernisation des 
professions judiciaires et juridiques 
du 28 mars 2011. Elle contribuera 
sans nul doute au succès de cet acte 
qui nous identifie.

Les travaux de l’après-midi se sont 
ouverts sur le sujet de la mutuali-
sation des risques responsabilité 
professionnelle, dont l’exposé est 
naturellement revenu à la Société 
de Courtage des Barreaux (SCB), 
premier courtier français pour 
l’assurance responsabilité civile 
professionnelle des Barreaux de 
province. Le Bâtonnier Pierre 
MATHIEU, Directeur et Larry 
PELLEGRINO, Président, ont à 
cette occasion rappelé, chiffres à 
l’appui, le bilan positif de la SCB. 
Le rapprochement des Barreaux de 
moins de 400 avocats a notamment 
permis la diminution du coût des 
primes.

La parole a ensuite été donnée à 
Anne-Gabrielle HAIE, juriste à 
la Délégation des Barreaux de 
France, dont l’intervention a porté 
sur les récentes recommandations 
adressées par la Commission eu-
ropéenne à la France. 

La profession d’avocat y est visée 
sur deux points relatifs d’une part 
aux restrictions en matière de forme 
juridique et de structure d’actionna-
riat et d’autre part à l’interdiction 

de démarchage. L’occasion pour 
Anne-Gabrielle HAIE de pointer 
du doigt le manque d’efficacité de 
la France en matière de lobbying 
puisque les avocats des pays voi-
sins comme la Belgique, l’Espagne 
ou l’Italie où les règles profession-
nelles sont très proches des nôtres, 
ne sont pas visés par la Commission.

Enfin, le vice-Président Manuel 
DUCASSE a présenté le projet de 
réforme des régimes de la CNBF, 
dont nos confrères ne peuvent que 
se réjouir, avant que le vice-pré-
sident René DESPIEGHELAERE 
ne présente, dans un rapport com-
plet, les perspectives d’évolution 
de la politique d’accès au droit. 
Après avoir dressé un état des lieux 
de l’accès au droit et plus spécifi-
quement de l’aide juridictionnelle, 
sujet récurrent mais jamais résolu 
qualifié de « serpent de mer », le 
Bâtonnier  DESPIEGHELAERE 
est revenu sur la position de la pro-
fession résultant des deux votes du 
CNB en 2012 et 2013 en rappelant 
que l’Etat est le garant de l’accès 
au droit, dont le financement doit 
relever de la solidarité nationale et 
donc du budget de l’Etat. Puis, le 
rapporteur a présenté une synthèse 
des travaux du comité de pilotage 
de la modernisation de l’action pu-
blique avant d’exposer quelques 
perspectives. 

L’occasion de rappeler l’oppo-
sition ferme de la profession au 
projet de mise en place d’une taxe 
sur le chiffre d’affaires des cabi-
nets d’avocats pour remplacer le 
timbre de 35 € : c’est ce qu’ont 

voulu exprimer les Bâtonniers pré-
sents en votant à l’unanimité la  
motion suivante :

La Conférence des bâtonniers, réu-
nie en assemblée générale à Paris, 
le 21 juin 2013 :

    - CONSTATE que l’Etat n’est 
plus en mesure d’assumer le fi-
nancement gratuit de l’accès à la  
justice et au droit,
    - RAPPELLE que les ordres et les 
avocats participent financièrement 
aux missions de service public rele-
vant de l’aide juridictionnelle,
    - RAPPELLE l’indigence de l’in-
demnisation servie aux avocats dans 
le cadre de l’aide juridictionnelle,
    - DEPLORE, à nouveau, que 
l’Etat ne respecte pas son engage-
ment écrit en date du 18 décembre 
2000 de rémunérer les avocats au 
titre de l’aide juridictionnelle,
    - RAPPELLE que les avocats 
n’ont pas vocation à se substituer 
à l’Etat dans le financement du ser-
vice public,
    - S’OPPOSE solennellement et 
fermement au principe de toute taxe 
sur le chiffre d’affaires des cabinets 
d’avocats, qui ferait peser sur la 
profession une obligation relevant 
de la solidarité nationale et donc de 
l’Etat.

C’est donc sur ce message d’unité 
de la profession que s’est clôturée 
cette assemblée générale studieuse 
et conviviale et qui, une fois encore, 
a démontré tout le dynamisme et la 
pertinence de notre institution.



Après avoir rencontré nos 
Confrères de Guyane et le Bâ-
tonnier Marcault-Derouard 

puis les avocats de Guadeloupe et le 
Bâtonnier Démocrite, le Président de 
la Conférence des Bâtonniers ouvrait 
une nouvelle session de formation 
organisée du 15 au 18 mai 2013 à la 
Martinique. Le thème : « les ordres en 
Outre-Mer, atouts, spécificités et dif-
ficultés ». Retour sur trois jours riches 
en échanges

Dans son discours inaugural, Madame 
le Bâtonnier de Fort de France Jac-
queline Rénia, a exprimé son bonheur 
qu’une session de formation se déroule 
à Fort de France, en visioconférence 
avec Saint Denis de la Réunion et la 
participation des barreaux de Guade-
loupe et de Guyane. La venue de la 
Conférence des Bâtonniers en Mar-
tinique estompe le sentiment que 
peuvent avoir les avocats ultramarins 
d’être les « oubliés des institutions ». 

Le Président Jean-Luc Forget a dé-
gagé divers objectifs à cette session 
de formation : se former, partager les 
compétences et expériences, organiser 
des réseaux et apprécier les spécificités 
des Outre-Mer.

Le Bâtonnier Pierre Becque, membre 
du Bureau, a rappelé le rôle du Bâ-
tonnier comme garant du respect de 
la déontologie. Il a attiré l’attention 

sur certaines distinctions existant sur 
le plan déontologique entre les règles 
françaises et les règles européennes, 
notamment en matière de secret 
des correspondances entre avocats.  
« L’avocat français ne peut pas im-
poser la confidentialité aux confrères 
européens ». 
Le Procureur Général près de la 
Cour d’appel de Fort de France, 
Jean-Jacques Bosc a mentionné la ré-
forme de la garde à vue qui a étendu 
le champ d’intervention de l’avocat. 
Elle a été en Martinique l’occasion 
de nouer une relation organisée entre 
le Barreau et le Parquet. 

Maître Hubert Jabot, Avocat au bar-
reau de la Guadeloupe et Président 
de l’EDA Guadeloupe, a quand à lui 
suggéré « de mettre en place une for-
mation destinée aux magistrats pour 
qu’ils puissent appréhender les réa-
lités sociologiques et historiques du  
justiciable ».

Vendredi, la formation s’est poursui-
vie avec un intérêt accru. Les sujets 
complexes abordés n’ont pas manqué 
de faire réagir les participants pré-
sents dans le palais de justice de Fort 
de France.

Le Bâtonnier Marc Bollet, Premier 
Vice-président de la Conférence 
des Bâtonniers, a rappelé la mission 
du Conseil de l’Ordre : une gestion  

« rigoureuse et prudente » du budget 
et une administration « au service de 
la collectivité, et de ses membres ».  
Sur ce point, Laurence Hunel 
Ozier-Lafontaine, avocat au Barreau 
de Fort de France, a demandé si le sys-
tème de la cotisation ordinale variable 
était appliqué en majorité dans les Bar-
reaux d’Outre-mer et de métropole. Le 
président Jean-Luc Forget a répondu 
que « la Conférence des Bâtonniers 
est en train de mettre en place une 
étude permettant de connaître le mode 
de fonctionnement des différents 
barreaux en termes de gestion ». Le 
premier vice président Bollet a préci-
sé que « le système consistant à mêler 
revenu et ancienneté est à moduler ».

S’agissant de la situation monopo-
liste des banques d’Outre-Mer, le 
Bâtonnier Daniel Romain a évoqué 
l’opportunité d’un soutien au niveau 
national, pour aller chercher d’autres 
établissements bancaires, afin d’y 
mettre un terme. Cela permettrait que 
les banques déverrouillent les taux 
d’intérêt sur les placements des fonds 
CARPA. Le bâtonnier Sylvain Caille, 
président d’honneur de l’UNCA, a 
rappelé l’extrême rigueur dans « le 
contrôle sur le maniement des fonds 
des CARPA, car ceux-ci peuvent être 
source de blanchiment ». Il a annon-
cé également que, dans le conseil de 
l’UNCA, une circonscription est ré-
servée à l’Outre-Mer.

Karim Benamor, directeur de 
l’UNCA, a expliqué que la CAR-
PA représente une ressource 
inestimable pour les banques. Par 
conséquent, il y a des « moyens 
de faire pression pour avoir 
des propositions de placements  
intéressants ». 

Le problème des contrats de pré-
voyance interpelle beaucoup 
d’avocats qui se demandent si la 

Mme le Bâtonnier Jacqueline Renia

Les formations de la Conférence 
des Bâtonniers
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Les ordres en Outre-Mer, Saint Denis de la Réunion / 
Fort de France 15-18 mai 2013



Mr le Président Jean-Luc Forget et Maître Margarete Tanger, Présidente de l’école des avocats de Martinique et 
la cour d’appel de Fort de France
CARPA ne devrait pas prendre en 
charge la prévoyance globale. Le 
bâtonnier Caille explique « qu’il 
existe un risque fiscal mais que 
toute la discussion porte sur l’appré-
ciation de l’article 235-1 du décret 
n°91-1197 du 27 novembre 1991 ».

Samedi : dernière demi-journée de 
formation.  Les débats s’ouvrent sur 
deux sujets importants pour les avo-
cats : les Ordres et l’organisation de 
la profession et la place des Outre-
mer au sein des institutions de la 
profession.

Le Bâtonnier Patrick Lingibé 
explique que l’émiettement géo-
graphique des Outre-mer pose des 
problèmes de connexion entre les 
bâtonniers ultramarins. Il considère 
en outre que « le mode électoral de 
la CNB n’est pas bon ».

Yves Marcault-Derouard, Bâtonnier à 
l’Ordre des Avocats de  La Guyane, 
fait état de ses préoccupations 

concernant les lieux de la garde à vue 
et l’indemnisation des déplacements. 
Il prend comme exemple l’orpaillage 
clandestin et l’intervention en pleine 
forêt. Il dénonce également l’usage 
systématique de la visioconférence qui  
« met à mal les débats, bafoue l’oralité 
et les intérêts du client ». Le président 
Jean-Luc Forget indique que pour la 
rétribution et la prise en compte des 
frais de déplacement, « la chancel-
lerie a compris qu’il y avait quelque 
chose à faire en ce sens ».

Concernant le sujet de la forma-
tion continue en Outre-mer, Maître 
Margaret Tanger avocat au barreau 
de Fort de France et présidente de 
l’EDA Martinique, soulève le pro-
blème de « l’éloignement et (du) 
coût des déplacements, ainsi que 
l’insuffisance des moyens ». Une 
disparité renforcée par le fait que, 
sur les 8 barreaux d’Outre-Mer, 
seuls 3 possèdent une EDA et sont 
donc en situation de dispenser de la 
formation continue. 

Le président Jean-Luc Forget 
conclut en remerciant les interve-
nants à cette session de formation 
en Martinique. Il a ensuite incité les 
confrères de l’Outre-mer à « prendre 
le temps d’écrire pour faire remon-
ter les difficultés que la Conférence 
des Bâtonniers doit porter pour que 
l’exercice du droit de la défense des 
citoyens soit adapté au droit fran-
çais ». 

De l’avis unanime, cette session de 
formation à la Martinique en com-
munication avec Saint-Denis de la 
Réunion a rempli les objectifs fixés 
par le président Jean-Luc Forget. 
Madame le Bâtonnier Jacqueline 
Rénia était ravie par la qualité des 
intervenants et de leurs interven-
tions. Le maître-mot de cette session 
de formation de la Conférence des 
Bâtonniers était « l’ouverture des 
ultramarins vers le monde ».
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La date du 21 Juin 2013 reste-
ra une date importante pour 
notre profession.

La Conférence des Bâtonniers et 
le Barreau de PARIS, profitant 
des expériences des Barreaux de 
GRENOBLE, LYON et PARIS 
ont créé une centrale nationale de 
référencement dénommée «PRAE-
FERENTIA COREFRANCE».

Cette dénomination résulte de 
la fusion de la centrale de réfé-
rencement parisienne dénommée 
«PRAEFERENTIA et des cen-
trales existant en province à 
LYON et à GRENOBLE, elles-
mêmes dénommées COREAL et 
CORESALP.

La dénomination COREFRANCE 
est importante.

En effet, elle est la contraction de 
la dénomination «coopérative de 
référencement».

Ce service crée par la profession 
n’a pas pour objectif de générer 
des résultats, mais de faire pro-
fiter l’ensemble de ses membres 
des nombreux avantages qui ré-
sultent du regroupement de 56 000 
avocats.

Il s’agit d’un service rendu direc-
tement aux confrères de la manière 
la plus concrète possible dans notre 
quotidien d’avocat.

De surcroit, la centrale n’a aucun 
pouvoir politique, elle n’est que 
l’émanation des Ordres (Paris et 
Province confondu).

La centrale restera soumise à la 
volonté d’un Conseil d’Adminis-
tration qui restera sous la tutelle du 
Bâtonnier de PARIS et du Président 
de la Conférence des Bâtonniers.

Mais le plus important est que cette 
centrale nationale a  une force de 
frappe redoutable.

Nous pesons 56 000 avocats face 
aux nombreux fournisseurs que 
nous côtoyons quotidiennement 
dans nos cabinets, qu’il s’agisse de 
fournitures, photocopieurs, téléco-
pieurs, etc.

Il n’y a désormais plus de rupture 
d’égalité entre les «gros» cabinets, 
qui peuvent se permettent de négo-
cier avantageusement, et les autres.

Cette centrale a élargi son offre à un 
certain nombre d’autres services que 
vous retrouverez sur son site internet :  
http://www.praeferentia.com/

Ce service est gratuit pour les 
avocats.

Il est également gratuit pour les 
Barreaux.

A peine avions-nous fait l’annonce 
de la création de cette centrale, que 
plus d’un tiers des barreaux se sont 
portés immédiatement adhérents au 
nom des avocats.

Des investissements importants ont 
été réalisés pour pouvoir dès son 
démarrage assurer le succès de cette 
centrale par une véritable profes-
sionnalisation .

Ces investissements importants ont 
été pris en charge par le Barreau 
de PARIS et par la Conférence des 
Bâtonniers.

Ce modèle pourrait être élargi dans 
le futur à d’autres produits et ser-
vices au profit des confrères.

En effet l’un des rôles majeurs des 
Ordres est d’être utile aux avocats.
Pourquoi ne pas imaginer demain 

la mise en place de nouveaux 
services comme par exemple 
un centre de recherches juris-
prudentielles et de doctrines au 
service des confrères à l’image 
du CRIDON créé par les notaires, 
la conservation électronique de  
l’ acte d’avocat  (projet très avancé), 
la création d’un réseau social de la 
profession etc...

La profession en est capable, dès 
lors qu’elle sait s’unir sur l’essentiel.

La volonté politique existe et les 
idées ne manquent pas.

Jean-Luc MEDINA
Membre du bureau de la  

Conférence des Bâtonniers, 
ancien Bâtonnier 

du barreau de Grenoble

Une centrale de référencement :  
pour quoi faire?
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Nul ne conteste que le temps qui sépare l’acquisition des  
principes juridiques enseignés par les facultés de droit, de leur  
mise en application pratique et maitrisée au sein d’un cabinet  
d’avocat, est long. Cette nécessaire incubation est d’autant  
plus problématique que la pression financière qui sévit dans les  
cabinets d’avocats de toutes tailles est très difficilement  
conciliable avec le temps que requiert l’accompagnement des  
primo-entrants ou des accédants à des fonctions très qualifiées.

C’est la raison pour laquelle l’Enadep et l’Ecole Centrale Paris Executive Education ont  
conjointement mis en œuvre un dispositif andragogique précis, adapté aux réalités diversifiées  
des cabinets d’avocats.
 
Cette formation-action consiste à doter les salariés des cabinets dont la formation initiale en droit 
est au moins égale à la première année de master, des références processuelles, expérientielles 
et relationnelles à partir de techniques qui ne sont que trop rarement mises en œuvre dans les  
cabinets d’avocats. 

Un collectif de 15 auditeurs sera accueilli dès le mois de novembre prochain, qui au cours de 15 
semaines d’immersion réparties sur 15 mois, sera placé en situation de problem solver à partir  
des techniques de pilotage de projets, d’audit, de knowledge management, de communication et 
de négociation transmises par l’école d’ingénieurs réputée que constitue CPEE dans le cadre de 
56 dossiers sélectionnés par les avocats formateurs experts de l’Enadep, passeurs de pratiques et 
d’expertises. 

Le dossier, quelle que soit son envergure, est appréhendé sous un mode  
projet, impliquant de poser un diagnostic précis, de définir une stratégie  
intégrant les risques, de déterminer les compétences et moyens à mobiliser et 
bien sûr de déterminer précisément la rentabilité du dossier.

Corollaire de cette formation-action, les auditeurs seront appelés à changer 
de rôle dans les problématiques posées et dans les communautés de travail  
constituées.
 
Pour rendre l’impact de cette formation mesurable dans les cabinets, les auditeurs seront placés  
sous le contrôle d’un mentor ayant missions d’accueil dans la fonction et de contrôle du transfert  
des compétences. Objet de la soutenance de leur mémoire, les auditeurs auront à doter les  
cabinets d’une réalisation pérenne optimisant la structure.

C’est l’ambition conjuguée de deux structures a priori différentes mais objectivement  
complémentaires qui partagent une ambition commune : l’excellence opérationnelle.   

Les frais pédagogiques de cette formation sont intégralement pris en charge par l’OPCA-PL.
Pour tout renseignement complémentaire : www.enadep.com - tél. 01 48 87 71 85 – 01 48 87 85 20. 



La modification de notre loi 
professionnelle par la réforme 
législative du 28 mars 2011 a fait 
date pour les avocats. Parmi les 
différentes mesures prévues par ce 
texte, au terme de longs débats, parfois 
polémiques, avec des professions 
voisines, la profession s’est vue  
reconnaître une légitimité renforcée 
par la création de l’acte contresigné 
par avocat passé dans le langage 
courant sous l’appellation d’acte 
d’avocat. Il n’est pas ici nécessaire 
de se lancer dans une exégèse de 
cette loi mais de rappeler simplement 
qu’elle signe la naissance de l’acte 
contresigné par avocat c’est-à-dire 
qu’elle représente l’aboutissement de 
plusieurs années d’efforts déployés par 
nos confrères à différents niveaux de 
responsabilité dans la profession pour 
la reconnaissance de cet acte. Certes 
des réserves ont été exprimées, qu’il ne 
faut pas ignorer, sur l’imperfection de 
ce qui pourrait être présenté comme un 
« sous acte » authentique c’est-à-dire 
un acte sans véritable valeur ajoutée, 
un gadget livré aux avocats en guise de 
lot de consolation.

Une lecture objective de la situation 
fait émerger une réalité moins sombre.

En premier lieu on doit retenir la 
confiance exprimée dans les vertus 
professionnelles des avocats dont la 
signature se voit conférer une valeur  
« certificatrice » nouvelle. Les avocats 
jouissent en effet d’un monopole 
de représentation en justice dans 
l’exercice duquel ils sont dispensés 
d’avoir à justifier d’un mandat, ce 
qui atteste de la confiance ancienne 
accordée par les pouvoirs publics,  
mais, dans le seul domaine de la 
représentation en justice. Aujourd’hui 
la reconnaissance de l’intervention 
de l’avocat en dehors de cette  zone, 
reconnaissance qui se manifeste dans 
d’autres domaines (fiducie, tiers de 
confiance, champs de compétence 
nouveaux), est le signe d’une 
évolution espérée, qui se concrétise 

tout particulièrement dans la création 
de l’acte d’avocat.

Ensuite on ne peut que se féliciter de 
l’identification de la profession à une 
nouvelle catégorie d’actes juridiques 
qui lui est attachée par la loi. Ce n’est 
tout de même pas si fréquent dans 
l’histoire de la profession. 

Ce dispositif, avec ses qualités et ses 
imperfections, est un indiscutable 
succès pour la profession d’avocat à 
la condition toutefois que cet essai, 
si l’on veut bien pardonner cette 
image rugbystique, soit transformé.

Cette transformation passe bien sûr par 
un considérable effort de la profession 
dans les domaines de la formation, et 
de la promotion, de cet acte nouveau.

Mais il est absolument nécessaire que, 
conformément à ses engagements, la 
profession complète cette création 
par la mise en place d’un système de 
conservation efficient.

L’adage latin veut que les 
paroles s’envolent tandis que les 
écrits restent mais encore faut-
il que la conservation des  actes 
écrits soit prévue et organisée ! 
C’est le cas pour les actes notariés et 
ce doit absolument l’être aussi pour 
les actes contresignés par avocat.

Il ne s’agit pas d’un phénomène 
de mimétisme : les avocats 
n’ambitionnent pas de « jouer »  au 
notaire ; ils sont des professionnels 
du droit de haut niveau et assument 
d’ores et déjà  la rédaction d’une 
large gamme d’actes allant des plus 
simples aux plus complexes.

Il s’agit tout simplement d’une 
indispensable cohérence que la 
profession doit assumer en mettant 
à la disposition des confères un 
système de conservation effectif 
et non pas rêvé, ou imaginé mais 
qu’une improbable sœur Anne ne 

verrait jamais apparaître à l’horizon 
de l’exercice quotidien.

C’est forte de cette conviction que 
la Conférence, à l’initiative de 
son Président, s’est emparée de ce 
dossier au  mois de janvier 2013, 
dossier dont l’instruction avait été 
avancée par le Conseil National 
des Barreaux, mais qui n’avait 
malheureusement pas abouti.

Que les choses soient claires : nulle 
intention de la part de la Conférence 
d’occuper une place qui n’est pas la 
sienne mais simplement la volonté de 
mettre en route un processus de création 
de  conservation de l’acte d’avocat 
dans le strict respect de l’axe de travail 
défini par le CNB lui même dans sa 
délibération des 14 et 15 septembre 
2012 à savoir la création d’une solution 
de conservation : « … sécurisée, fiable, 
durable et pragmatique… », avec 
en outre la recherche d’une solution 
de conservation de l’acte papier 
en concours avec les organismes 
techniques de la profession.

C’est bien ce que s’est employé à faire 
le groupe de travail de la Conférence à 
partir d’une feuille de route reprenant 
ces principes, approuvée par le bureau 
le 9 février 2013. 

Au terme de plusieurs mois de 
travail et après avoir rencontré 
les responsables des organismes 
techniques, notamment l’UNCA 
et la SCB, mais également les 
responsables du Barreau de Paris  avec 
lesquels un travail très constructif 
a pu être réalisé, l’architecture 
d’une solution de conservation a été 
présentée à l’assemblée générale de 
la conférence du 21 juin 2013.

Cette  solution  permettra  aux 
confrères de déposer sur un site crée 
spécialement à cet effet une copie 
numérisée de leurs actes et, par voie 
postale parallèle, un  exemplaire 
original papier de ce même acte.

La conservation de l’acte d’avocat : 
le devoir de réussir
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Bien évidemment le processus 
est structuré de façon à pouvoir 
s’assurer de la validité de l’identité 
professionnelle de l’avocat déposant.

En procédant à ce dépôt l’avocat 
accepte, après en avoir pris 
connaissance, les conditions générales 
du dépôt.

Dans ce  procédé la conservation 
est  sécurisée tant en ce qui concerne 
l’exemplaire papier que s’agissant de 
la copie numérisée, ces deux types 
d’archivage devant répondre à des 
normes.

Considérant  l’évolution  des 
technologies et les progrès de 
l’utilisation des supports numériques 
il est apparu comme une évidence 
que la solution de conservation devait 
intégrer la conservation d’une copie 
numérisée.

Cette conservation représente de 
surcroit une garantie d’intégrité 
supplémentaire dans la mesure où les 
deux modes de stockage se complètent.

La question de la création d’un fichier 
contenant des données personnelles a 
nécessité une interrogation de la CNIL 

avec laquelle le groupe de travail a 
eu des contacts. Il en est résulté la 
possibilité pour la profession d’avocat 
de disposer d’une norme simplifiée 
validant le système de conservation 
mis en place à la condition de répondre 
aux exigences propres à cet organisme 
mais auxquelles nous devrions pouvoir 
satisfaire.

Ce travail nous permet aujourd’hui 
de présenter une solution dont la 
mise en route peut intervenir dans 
quelques semaines c’est à dire au 
début du mois d’octobre 2013.

Bien évidemment le fruit de ces 
travaux a été soumis au Conseil 
National des Barreaux qui doit 
rester le maître d’œuvre de cette 
création.

Son intervention est d’autant 
plus nécessaire que, dans un 
premier temps, nous ne pouvons 
pas ambitionner d’identifier les 
confrères par leur clé RPVA alors 
que c’est bien sûr ce moyen qui 
devrait être utilisé, ce d’autant que 
le CNB réfléchit à la mise en place 
d’un système de conservation des 
actes nativement numériques et 
signés électroniquement.

Il s’agit d’un rendez vous capital on 
l’aura compris pour notre profession.
A défaut d’un système national 
conservation  l’acte d’avocat restera 
une création inaboutie.

Cette mise en place, qui n’en doutons 
pas sera observée de très près par 
nos concurrents, attestera de notre 
capacité collective à apporter des 
services nouveaux à nos confrères 
mais aussi et surtout à nos clients.

Il ne faut pas négliger cette 
opportunité remarquable pour la 
profession d’ancrer dans l’esprit 
du public que l’avocat est aussi le 
professionnel qui rédige et surtout 
qui sécurise des actes  courants  mais 
importants de la vie quotidienne des 
particuliers et des entreprises.

Or un acte d’avocat pertinent est un 
acte d’avocat conservé.

Sur ce sujet plus que jamais c’est 
notre devoir de réussir.

François Axisa
Membre du bureau de la 

Conférence des Bâtonniers,
ancien Bâtonnier 

du barreau de Toulouse
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LE CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE 
DES ASSURANCES OBLIGATOIRES 
DE L’AVOCAT
Rapport de M. le Bâtonnier Pierre MATHIEU
Directeur de la SCB

L’exercice de la profession d’Avocat 
en France est soumise aux dispositions 
de la Loi du 31 décembre 1971 qui 
prévoit la constitution de garanties 
obligatoires en matière d’assurance 
Responsabilité Civile Professionnelle et 
Non Représentation de Fonds.

L’article 17, 9ième alinéa, de la Loi 
prévoit que la vérification de cette 
constitution de garanties incombe au 
Conseil de l’Ordre.

Ces garanties résultent de l’article 27,  
dans les termes suivants :

« Il doit être justifié, soit par le Barreau, 
soit collectivement ou personnelle-
ment par les Avocats, soit à la fois par 
le Barreau et les Avocats, d’une assu-
rance garantissant la responsabilité 
civile professionnelle de chaque Avo-
cat membre du Barreau, en raison des 
négligences et fautes commises dans 
l’exercice de leurs fonctions.

Il doit être également justifié d’une as-
surance au profit de qui il appartiendra 
contractée par le Barreau, ou d’une ga-
rantie affectée au remboursement des 
fonds, effets ou valeurs reçus …

…Le Bâtonnier informe le Procureur 
Général des garanties constituées…

… les responsabilités inhérentes à 
l’activité de fiduciaire sont supportées 
exclusivement par les avocats qui les 

exercent ; elles doivent faire l’objet 
d’assurances spéciales… »

Le décret du 27 novembre 1991, orga-
nisant la profession d’Avocat, fixe les 
conditions :

• de l’assurance de la responsabilité 
civile professionnelle en ses articles 
205 et 206

C’est ainsi que la garantie de cette res-
ponsabilité doit être couverte par «…  
un contrat souscrit auprès d’une entre-
prise d’assurance soit collectivement ou 
personnellement par les avocats, soit à 
la fois par le barreau et les avocats… »

« …ces contrats d’assurance ne doivent 
pas comporter une limite de garantie 
inférieure à 1 500 000 euros par année 
pour un même assuré…et ne pas pré-
voir de franchise à la charge de l’assuré 
supérieure à 10% des indemnités dues 
dans la limite de 3050 euros… ».

Un simple rappel de l’article 163 du 
décret qui s’induit du caractère de la po-
lice groupe du barreau :

« …tout avocat qui fait l’objet d’une ac-
tion judiciaire en dommages-intérêts en 
raison de son activité professionnelle doit 
en informer sans délai le Bâtonnier… »

• de l’assurance non représentation 
de fonds (assurance au profit de qui il 
appartiendra et garantie financière) en 
ses articles 207 à 228.

L’assurance non représentation de fonds 
est obligatoirement contractée par le 
Barreau et donne lieu à une prime d’as-
surance réglée pour chaque Avocat par 
la Caisse de Règlements Pécuniaires 
des Avocats (CARPA) dans le cadre des 
missions que la Loi lui confère.

Il faut relever une particularité prévue 
par l’article 209-1 relatif à l’activité 
d’avocat fiduciaire qui oblige ce dernier 
à souscrire une assurance au profit de 
qui il appartiendra propre à son activi-
té, sans que la limite de garantie ne soit 
inférieure à 5% de la valeur des biens 
immeubles et 20% des autres biens, 
droits ou sûretés.

Le décret réserve aussi dans ses articles 
210 à 228 la possibilité pour un avocat 
de recourir à la garantie financière si son 
barreau n’a pas souscrit l’assurance au 
profit de qui il appartiendra.

Face à ces obligations légales impé-
ratives en matière d’assurance pour 
exercer la profession d’Avocat, la 
Conférence des Bâtonniers De France 
Et D’outre Mer, et initialement 53 Bar-
reaux représentant près de 7000 Avocats, 
ont  pris l’initiative de créer la SOCIETE 
DE COURTAGE DES BARREAUX, en 
septembre 2001.

En créant la S.C.B., la Conférence 
des Bâtonniers a cherché à fédérer 
les Barreaux dans une logique et une 
structure unique, tout en respectant Les
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l’indépendance de chacun d’entre eux, 
les besoins ou les nécessités étant sou-
vent ressentis de façons différentes.

La technique de la société de courtage 
captive (c’est-à-dire appartenant a la 
profession d’Avocat et gérée par celle-
ci)  réunit à elle seule toutes les qualités 
que recherchait la Conférence des Bâ-
tonniers de France et d’Outre Mer dans 
sa démarche:

• La souplesse et le respect de l’in-
dépendance de chaque Barreau 
- les Barreaux restant, dans cette 
démarche, totalement maîtres de 
leurs assurances, en gardant avec la 
SCB les mêmes rapports de Droit 
que ceux qu’ils avaient avec leurs 
précédents courtier ou agent de com-
pagnie local.

• La centralisation des informa-
tions nécessaires à la profession 
pour peser dans les négociations 
avec les compagnies d’assurances, 
notamment en assurant le respect 
des règles de concurrence et de 
transparence entre opérateurs de 
ce marché et en maîtrisant les élé-
ments de tarification, en particulier 
la sinistralité.

• Un formidable outil financier 
et d’information au service de la 
Profession.

Tous les exercices sociaux de la SCB, 
depuis sa création, ont été bénéficiaires.

Par distribution des dividendes ou 
création d’actions gratuites, elle verse 
chaque année à ses actionnaires (Bar-
reaux) des sommes non négligeables.

Les moyens ainsi mis indirectement à 
la disposition de la profession par les 
compagnies d’assurances qui versent à 
la SCB les commissions d’intermédia-
tion permettent à cette structure :

• de financer les coûts d’étude de la 
statistique globale de la profession,

• d’informer les avocats, via les 
Ordres et le serveur Internet, des évo-
lutions jurisprudentielles et décisions 
marquantes concernant la R.C. des 
avocats,

• de financer des formations de pré-
vention au sein des EDA en matière 
de R.C. professionnelle,

• de suivre chaque dossier afin 
de surveiller les provisions qui y 
sont affectées et les règlements  
intervenus,

• d’informer en permanence les 
Ordres sur le suivi de leurs dossiers 
« sinistres».

La création et le développement du site 
Internet sur lequel chaque Barreau peut 
consulter en temps réel le suivi de la 
gestion des sinistres, constitue à ce titre 
un outil que nul autre courtier n’avait 
songé mettre à la disposition des Bâton-
niers et des Ordres.

• d’assurer une veille législative sur 
les évolutions du droit des assu-
rances afin de permettre d’informer 
la profession et d’accompagner les 
réformes dans tous les domaines la 
concernant.

• de s’impliquer dans les travaux du 
C.C.B.E. dont elle est l’un des prin-
cipaux partenaires, concernant les 
problèmes d’assurances R.C. profes-
sionnelle des avocats exerçant dans 
un cadre transfrontalier.

11 ans après le début de son activité le 1er 
janvier 2002, la SOCIETE DE COUR-
TAGE DES BARREAUX  représente 
l’organisme technique incontournable 
en matière d’assurances obligatoires :

• Concernant l’assurance RC Profes-
sionnelle, elle regroupe 134 Barreaux 
représentant environ 23 000 avo-
cats, faisant d’elle le 1er courtier 
d’assurance Responsabilité Civile 
Professionnelle pour les Barreaux de 
Province.

• Concernant l’assurance Non Re-
présentation de Fonds, elle fédère 
à ce jour 155 Barreaux autour du 
programme piloté par l’AMRA, re-
groupant ainsi 32 200 avocats qui 
disposent des garanties légales obli-
gatoires à un coût réduit pour des 
garanties sans cesse améliorées.
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Le Village de la Justice a mis en place 
un annuaire des journaux 

habilités à publier des annonces légales*.

http://jurishop.fr/-Annonces-et-formalites-legales-

*Minimum un par département.

Maître,
Vous avez besoin de passer 

une annonce légale dans la Creuse ? 
Ou l’Orne ? 

Ou n’importe où en France.

Retrouver la liste des journaux par département sur
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PREAMBULE

L’augmentation des réclamations 
mettant en cause la responsabilité 
civile professionnelle des avocats, 
liée entre autres à la multiplication 
des champs d’activité et à la pro-
tection renforcée du consommateur 
nécessite, pour éviter des déclara-
tions de sinistre inutiles qui génèrent 
des provisionnements susceptibles 
d’entraîner l’augmentation des coti-
sations, la création de filtres.

Chance : au bénéfice de l’article 21 
de la loi du 31 décembre 1971, le Bâ-
tonnier « instruit toute réclamation 
formée par les tiers ».

Double chance : au bénéfice de ce 
pouvoir du Bâtonnier que souvent il 
délègue compte tenu des charges de sa 
fonction, notamment à une commis-
sion idoine, l’avocat mis en cause a la 
possibilité de fournir des explications 
avec pièces à l’appui et d’éviter d’être 
confronté à un contentieux judiciaire.

Il est seulement question ici de récla-
mations amiables et, en aucun cas, de 
réclamations judiciaires.

En cas de réclamation judiciaire, le 
confrère « doit en informer sans délai 
le Bâtonnier » par application de l’ar-
ticle 163 du décret du 27 novembre 
1991 pour que l’assureur du Barreau 
via la SOCIETE DE COURTAGE DES  
BARREAUX doit être saisi en 
urgence.

En effet, si l’assureur a renoncé à in-
voquer la déchéance pour déclaration 
tardive des sinistres examinés par une 
Commission, juge de l’opportunité 
de les lui transmettre ou non selon 
que la mise en cause lui paraît fondée 
ou non, tel n’est pas le cas lorsque la 
réclamation revêt la forme d’une assi-
gnation délivrée à l’avocat concerné.

Il doit par ailleurs s’agir de réclama-
tions susceptibles de mobiliser l’une 
des polices successives du Barreau.

Si le confrère en cause est inscrit, 
pour l’exemple au Barreau d’AIX EN 
PROVENCE mais qu’il exerce dans 
une structure inscrite au Barreau de 
MARSEILLE, c’est la police d’assu-
rance du Barreau de MARSEILLE qui 

est en risque, et, l’instruction de la ré-
clamation ressort donc de l’examen de 
la Commission de ce Barreau.

Si le confrère en cause était inscrit 
pour l’exemple au Barreau d’AIX 
EN PROVENCE mais est inscrit au 
Barreau de MARSEILLE au moment 
de la réclamation, c’est, sauf passé 
connu, la police de ce Barreau qui est 
concernée sans aucune considération 
pour la date du fait générateur.

Nous sommes en effet, pour la déter-
mination de l’assureur en risque, en 
base réclamation validée par la loi du 
1er août 2003, article L 124.5 du Code 
des assurances.

En un tel cas, relativement rare, la 
réclamation peut être traitée par la 
Commission du Barreau concerné en 
raison de la date de celle-ci, dans la me-
sure où les assureurs ont convenu entre 
eux que c’est celui de la réclamation 
qui gère pour compte et se rapproche de 
l’assureur du passé connu pour que soit 
désigné l’assureur qui doit indemniser.

A moins que la Commission ne préfère 
transmettre en un tel cas directement le 
dossier à la SOCIETE DE COURTAGE 
DES BARREAUX, mieux outillée 
pour déterminer le véritable assureur 
en risque et, si possible, le saisir d’en-
trée de jeu en évitant ainsi d’ouvrir un 
dossier sur un Barreau qui pourrait en 
définitive ne pas être concerné.

Il doit enfin s’agir de réclamation 
mettant en cause la garantie Respon-
sabilité Civile et non pas la garantie 
Maniement de Fonds.

Cette autre garantie destinée à proté-
ger le client d’un avocat qui ne peut 
représenter les fonds, effets ou valeurs 
reçus à l’occasion de l’exercice de son 
activité professionnelle, fait l’objet de 
la procédure spéciale instituée par les 
articles 205 et suivants du décret du 
27 novembre 1991.

SA COMPOSITION

Elle comprend tous les volontaires qui 
se manifestent auprès du Bâtonnier en 
début d’année.

Cette année elle compte neuf membres 
et Madame le Bâtonnier en exercice, 

après le retrait de deux de ses anciens 
membres et l’arrivée d’un nouveau 
membre.

Elle est présidée par l’un de ceux-ci, le 
même depuis une vingtaine d’années.
Elle ne s’interdit surtout pas, en cas 
de besoin, de recourir à l’avis d’autres 
confrères du Barreau d’AIX EN PRO-
VENCE qui n’en sont pas membres 
pour l’instruction de dossiers néces-
sitant des compétences particulières.

SON FONCTIONNEMENT

Le dossier ouvert à l’Ordre sur une 
réclamation amiable comporte deux 
cotes : une cote « correspondances » 
et une cote « pièces ».

La cote « correspondances » compren-
dra la réclamation du plaignant et/ou 
la déclaration de sinistre de l’avocat 
en cause, puis tous les échanges au 
sujet de cette réclamation et/ou de 
cette déclaration de sinistre, du plus 
ancien au plus récent.

La cote « pièces » comprendra dans le 
sens inverse ce qui habituellement est 
contenu dans le dossier d’une affaire 
ouverte dans un cabinet d’avocat,  
savoir : la cote « correspondances »,  
la cote « pièces », la cote « pièces 
adverses », la cote « procédure » et 
le cas échéant la cote « règlements » 
si l’intitulé des factures d’honoraires 
est de nature à déterminer la mis-
sion confiée à l’avocat recherché en 
responsabilité.

Le contenu de ces différentes cotes 
est réuni selon un classement chro-
nologique qui permet de vérifier à 
chaque étape si l’avocat a posé les 
bonnes questions et si son client a ré-
pondu et en temps utile à ces bonnes 
questions pour ne pas permettre une 
lecture aisée du passé dans le prisme 
d’un présent travesti au bénéfice du 
principe dispositif.

A la suite, le Président reçoit du 
Bâtonnier la réclamation ou la dé-
claration de sinistre du confrère, fait 
un rapport et prend contact avec le 
plaignant et l’avocat en cause, tou-
jours sous la plume du Bâtonnier en 
exercice en raison de l’autorité qui 
s’attache à son titre et à sa fonction.
(Il est qualifié pour saisir le Conseil 

LA COMMISSION RÉCLAMATIONS ET  
RESPONSABILITÉ CIVILE PROFESSIONNELLE 
DU BARREAU D’AIX EN PROVENCE
Rapport de Maître Jean JEANNIN
Président de la commission RCP du Barreau d’AIX EN PROVENCE
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Régional de Discipline à l’effet de 
renvoyer devant lui le confrère qui re-
fuserait de répondre à ses demandes).

Le rapport qui peut être succinct selon 
les informations et les pièces initiale-
ment transmises, a un double intérêt, 
savoir :

 Permettre de cerner la difficulté 
et de suggérer la mise en œuvre de 
solutions de réparation qui parfois 
n’attendent pas,

 Orienter le choix des membres de 
la commission pour qu’ils se ma-
nifestent comme rapporteurs : en 
quelque sorte les appâter.

Les lettres ont des intérêts spécifiques 
et communs selon qu’elles s’adressent 
à l’avocat en cause ou au plaignant.

Concernant l’avocat en cause, il s’agit 
d’obtenir de lui son entier dossier Ca-
binet relatif à l’affaire en cause et ses 
explications.

Concernant le plaignant, il s’agit :

 d’abord de lui faire comprendre 
que sa réclamation est prise en 
compte et qu’elle sera traitée, 

 ensuite de lui expliquer que 
« même lorsque les fautes appa-
raissent à la lumière, un nombre 
surprenant d’entre elles n’entraîne 
aucune responsabilité »,

 enfin de lui demander de préciser 
ses reproches s’ils ne sont pas clai-
rement formulés car le travail est 
effectué en lecture de sa réclama-
tion et non pas de déductions autres 
et de chiffrer le préjudice qu’il es-
time subir.

Le rapporteur désigné sur la plus 
prochaine réunion mensuelle de la 
commission va s’employer d’abord 
à compléter, s’il y a lieu comme très 
souvent, l’obtention de toutes les in-
formations et de toutes les pièces 
utiles puis, sur la base d’un dossier 
classé chronologiquement, établir 
un rapport circonstancié avec, le cas 
échéant, un projet de lettre de rejet s’il 
parvient à cette conclusion.

Rapport et projet de lettre de rejet sont 
discutés en commission et adoptés ou 
retravaillés.

En cas d’accord sur l’avis de rejet, 
le courrier qui l’exprime est trans-
mis au plaignant par le moyen d’une 
lettre d’accompagnement qui peut être 
nuancée dans son contenu.

Si le rejet apparaît comme incontour-
nable, aucune solution de discussion 
n’est laissée ouverte au plaignant.
Si, au contraire, le rejet paraît 

susceptible de discussion, alors il est 
proposé au plaignant soit d’appor-
ter la contradiction à l’avis exprimé 
sous un certain délai passé lequel sa 
réclamation sera classée, soit de saisir 
la SOCIETE DE COURTAGE DES 
BARREAUX.

LES ECUEILS A EVITER

 Faire instruire une réclamation 
judiciaire compte tenu de sa spé-
cificité par exemple dans le souci 
bienveillant d’efficacité à l’effet 
de mieux défendre et ne pas dans 
le même temps la transmettre à 
l’assureur, via la SOCIETE DE 
COURTAGE DES BARREAUX 
sans attendre la fin d’une instruction 
qui peut être longue, avec à la clé 
une possible fixation rapide, faute 
de constitution dans le délai, voire 
du prononcé d’un jugement permet-
tant à l’assureur qui a la direction 
du procès de refuser la mobilisation 
de ses garanties au prétexte d’un 
dommage, ou pire au bénéfice de la 
prescription biennale.

 Dormir sur un dossier de ré-
clamation amiable et courir 
conséquemment le risque qu’elle 
prenne, pour ce seul motif, une 
tournure judiciaire à laquelle il 
aurait été permis d’échapper, ou 
encore que le sinistre qui aurait pu 
être évité dans sa réalisation par 
le moyen d’une réparation, soit 
désormais avéré, ou encore que le 
confrère en demande confiant en-
gage sa propre responsabilité pour 
ne pas avoir assigné avant l’acqui-
sition de la prescription de l’action 
contre l’avocat en cause, ou encore 
de laisser s’aggraver un préjudice 
qui devra être réparé.

 Ne pas attendre d’avoir un dossier 
complet pour se faire une opinion, 
comme par exemple s’apercevoir 
immédiatement que la victime qui 
se plaint de la non-saisine de la 
CIVI par son avocat, est encore à 
temps de faire le nécessaire parce 
que, mineur à l’époque des faits, il 
n’a pas perdu la possibilité d’exer-
cer son droit à indemnisation en 
raison de la suspension de la pres-
cription qui commencera à courir de 
sa majorité.

 Ne pas confondre les évènements 
qui ressortent de la police Respon-
sabilité Civile et qui sont soumis à 
la prescription de cinq ans avec des 
points de départ différents, selon 
que l’avocat est intervenu au judi-
ciaire ou au juridique et ceux qui 
ressortent de la police Maniement 
de Fonds et qui sont soumis à la 
prescription biennale de l’article L 
114.1 du Code des assurances, la-
quelle court du jour où la victime qui 
est l’assurée, a connu l’existence de 

cette police, et notamment du jour 
où elle s’est attachée les services 
d’un avocat.

LES AUTRES METHODES DE 
FONCTIONNEMENT APERCUES

Dans certains Barreaux, un seul 
confrère est chargé d’instruire les dos-
siers et de donner un avis.

Dans d’autres, le Bâtonnier invite 
plusieurs de ses confrères à donner, 
chacun de leur côté, un avis.

Toutes les méthodes présentent leur in-
térêt propre qui n’est pas négligeable.

Reste toutefois que la méthode la 
plus complète est, pour avoir eu un 
dossier complet en mains, d’avoir 
pu reconstituer la discussion afin de 
mieux apprécier si le manquement 
fautif reproché est effectivement 
constitué et si à ce manquement s’at-
tache par un lien de causalité direct et 
certain un préjudice qui soit lui-même 
né et certain et non hypothétique ou 
indéterminé.

L’AMBITION

Les réclamations portent pour l’es-
sentiel sur des manquements auxquels 
sont susceptibles de s’attacher des pré-
judices qui s’analysent en des pertes de 
chance.

Tant l’appréciation du caractère fautif 
de ces manquements que la mesure 
d’une perte de chance se révèlent de 
plus en plus délicate avec les exigences 
renforcées de la jurisprudence.

En effet, après le renversement de la 
charge de la preuve de l’obligation 
d’information et de conseil le 29 avril 
1997, est apparu avec le décret du 12 
juillet 2005 le devoir de compétence 
en lecture duquel la Cour de cassation 
a interpellé la Profession dans ses ar-
rêts des 14 mai 2009 puis 15 décembre 
2011.

En effet, après l’exigence d’un ca-
ractère réel et sérieux d’une perte de 
chance pour envisager sa réparation 
à la mesure de la chance perdue dont 
on sait qu’elle ne peut être égale à 
l’avantage qu’aurait procuré cette 
chance si elle s’était réalisée, la Cour 
de cassation considère qu’une perte de 
chance réelle mais faible doit aussi être 
réparée.

Dès lors, la multiplication des points 
de vue présente un intérêt certain et 
l’ambition serait de coordonner le tra-
vail des Commissions des Barreaux 
avec celui des juristes-consultants 
et de la Commission Sinistres de la 
SOCIETE DE COURTAGE DES 
BARREAUX en sorte que les ré-
clamations amiables, rejetées « en 
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première instance » sur le fil du rasoir, 
puissent être examinées « en appel »  
avant qu’elles ne puissent prendre 
une tournure judiciaire, avec comme 
conséquence un impact plus important 
sur la police d’assurance collective du 
Barreau concerné.

En outre, les commissions des Bar-
reaux ont l’avantage d’avoir une 
connaissance personnelle des confrères 
mis en cause que n’a pas la SOCIETE 
DE COURTAGE DES BARREAUX.

Or, cette connaissance personnelle 
peut influer sur sinon le fond, du moins 
la manière d’instruire les réclamations 
et il importe qu’elle puisse être com-
muniquée pour que le traitement des 
réclamations, en plus grand nombre au 
sein de la SOCIETE DE COURTAGE 
DES BARREAUX mieux outillée, 
reste artisanal.

L’EXEMPLE DE LA DERNIERE 
REUNION DE LA COMMISSION

Le Barreau d’AIX EN PROVENCE 
compte plus de 650 avocats et lors 
de sa dernière réunion mensuelle la 
Commission Réclamations et Res-
ponsabilité Civile Professionnelle qui 
fonctionne depuis plusieurs dizaines 
d’années a examiné 12 dossiers de ré-
clamations amiables.

Sur ces 12 dossiers, 6 étaient nouveaux 
pour l’instruction desquels un rapporteur 
a été désigné.

3 ont été placés en attente d’instruc-
tions par le rapporteur précédemment 
désigné, faute pour l’un de réponse de 
l’avocat d’un autre Barreau en charge 
de la réclamation, pour l’autre faute de 
connaître le résultat d’un pourvoi en cas-
sation en cours susceptible de rendre la 

réclamation sans objet, et pour le troi-
sième faute d’avoir reçu le dossier de 
l’avocat recherché en responsabilité et 
la réponse du plaignant aux questions 
posées.

2 ont fait l’objet d’une décision de rejet 
motivé.

Le dernier a été transmis à la SO-
CIETE DE COURTAGE DES 
BARREAUX sans pouvoir être ins-
truit, la plaignante considérant que les 
questions que lui posait le rapporteur 
de la Commission sous la plume du 
Bâtonnier en exercice, traduisaient 
une protection excessive de nature à 
lui laisser penser que ses droits ne se-
raient pas pris en compte.
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La Commission prévention  et Gestion 
des sinistres du Barreau de DIJON a été 
créée en 2010, à l’initiative du Bâtonnier 
Arnaud BRULTET, sur proposition de 
la société de courtage des barreaux.

Elle aurait pu s’intituler, comme à 
AIX EN PROVENCE, Commission 
Réclamations et Responsabilité Civile 
Professionnelle ou prendre bien d’autres 
titres encore. 

Peu importe la terminologie, seule 
compte la mission.

SON RÔLE

Notre barreau approchait alors la barre 
symbolique de 300 membres, nombre 
qui est aujourd’hui dépassé. Comme 
tous les barreaux, il était confronté à 
l’augmentation des réclamations et donc 
des cotisations de Responsabilité Civile 
Professionnelle, et parallèlement à une 
diminution de ses ressources propres et 
notamment le fruit des placements des 
fonds CARPA.

A Dijon, une tradition locale bien ancrée 
intègre le recouvrement de la cotisation 
Responsabilité Civile à celui de la 
cotisation ordinale et donc à un calcul 
progressif par tranche de revenu, sans 
qu’elle soit répercutée intégralement 
per capita sur chaque avocat, et ce 
pour des raisons de solidarité entre 
générations, les plus jeunes de nos 
confrères étant ainsi  en partie exonérés 
de son règlement tout en étant couverts 
par la police souscrite par l’Ordre.

Une maîtrise de la sinistralité s’imposait 
donc pour contrôler cette dépense.

Cette commission fut ainsi créée 
afin de devenir un outil de filtrage 
des réclamations amiables adressées 
au Bâtonnier dans l’objectif de 
«bloquer» en amont toute réclamation 
manifestement infondée, selon que la 
faute de l’avocat est inexistante, ou 
selon que le préjudice, souvent examiné 
sous l’angle de la perte de chance, reste 
indémontrable ou non démontré. 

L’on insistera à nouveau sur la notion de 
Réclamation Amiable, qui est la seule que 
nous pouvons traiter; une réclamation 
par voie judiciaire sera automatiquement 
transmise à l’Assureur, la Commission 
n’ayant plus rien à faire pour éviter le pire. 

La Commission pourra alors éventuelle-
ment faire adresser par le Bâtonnier un 
rappel à la délicatesse au confrère qui 
aura rédigé et lancé l’assignation sans 
chercher la voie d’un éventuel règlement 
amiable, voire même sans avoir requis au 
préalable le visa du Bâtonnier; et ce évi-
demment sans préjudice de l’application 
éventuelle de l’article 9-3 Alinéa 1 du 
RIN qu’il est toujours bon de rappeler et 
qui prévoit que «L’avocat qui succède à 
un confrère ne peut défendre les intérêts 
du client contre son prédécesseur», sauf 
accord préalable du Bâtonnier. 

Lorsque l’on aura dit que le dossier 
transigé présente un coût moyen de 
30 à 40 % inférieur au dossier qui se 
réglera judiciairement, l’on insistera 
sur la responsabilité morale du confrère 
qui n’aura pas laissé sa chance à 
la négociation, participant ainsi 
directement à l’augmentation du poids 
financier global de la Responsabilité 
Civile de la profession.

La Commission permet aussi d’entamer le 
dialogue avec le plaignant, pour le rétablir 
dans un sentiment positif, l’impression 
que sa demande est prise au sérieux.

Le premier filtre aux réclamations 
Responsabilité Civile  permet donc:

- De mieux centraliser les 
informations sur la Responsabilité 
Civile au niveau de l’Ordre, le 
Bâtonnier n’ayant évidemment pas 
le temps de se consacrer à une veille 
particulière sus ce point;

- De confier l’instruction à des 
confrères proches de celui qui est 
mis en cause, et qui donc auront plus 
de présence, d’influence ou de poids 
pour obtenir la copie du dossier ou 
toutes les explications nécessaires de 
l’Avocat concerné;

- D’inscrire dès l’origine la 
réclamation du client dans un contexte 
de dialogue propice, ultérieurement, 
à une résolution amiable du litige  
porteuse d’économies;

- Au final de diminuer le nombre de 
réclamations transmises (on lira ci 
après les statistiques) à la SCB;

Il est également certain que l’écoute, 
la communication et l’échange étant 

essentiels pour traiter les situations 
tendues, une réponse adaptée de l’Ordre 
des Avocats aux plaintes, avec toutes 
explications utiles sur les raisons 
d’un éventuel rejet de la réclamation, 
permettra certainement de «désamorcer», 
des situations conflictuelles ou délicates 
dans l’intérêt de tous, et de procurer au 
client l’apaisement qu’il recherche.

La Commission, toutefois s’interdit, car ce 
n’est pas son rôle, de donner au plaignant 
son opinion sur la Responsabilité du 
confrère. Si celle-ci lui paraît susceptible 
d’être engagée, elle s’interdit même dans 
le courrier d’information au plaignant 
d’inclure une phrase du type «la 
Responsabilité civile de notre Confrère 
paraissant engagée, nous transmettons ce 
dossier à notre assureur». L’information, 
dans ce cas, se limitera à dire que le dossier 
est transmis à la Société de Courtage des 
Barreaux, qui se chargera de la suite de 
l’Instruction, et que la Commission et le 
Bâtonnier sont dès ce moment dessaisis 
du litige.

En même temps, la notion de Prévention, 
intégrée à l’intitulé de la Commission 
Ordinale, reflète la volonté d’une 
action spécifique à ce niveau qui s’est 
manifestée par l’organisation de séances 
de formation pratiques par l’Ordre, sur 
le thème de la Responsabilité Civile, 
pour faire passer les messages les plus 
importants à nos confrères, c’est-à-dire:

- Ne jamais enterrer ou «oublier» 
un dossier dans lequel le client a 
manifesté à son conseil son intention 
de se pencher sur la question de 
sa Responsabilité (ce type de 
dossier suscitent une répugnance 
compréhensible, qui les amène 
parfois à prendre quelques semaines 
la poussière sur une étagère ou un 
coin de table avant que l’on ait le 
courage de les ouvrir pour affronter 
leur difficile réalité);

- En conséquence, accuser immédia-
tement réception de cette réclamation 
en précisant au client qu’il n’appar-
tient pas au destinataire mis en cause 
de statuer sur sa propre responsa-
bilité, mais que la réclamation est 
immédiatement transmise au Bâton-
nier qui la traitera;

- Dans tous les cas, ne jamais adresser 
au client un écrit par lequel l’Avocat 

LA COMMISSION PRÉVENTION ET GESTION 
DES SINISTRES DU BARREAU DE DIJON

Rapport de Maître David FOUCHARD
Président de la commission prévention 

et gestion des sinistres du Barreau de DIJON
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reconnaît, même implicitement, sa 
Responsabilité Civile;

- Toujours transmettre sans délai au 
Bâtonnier la lettre de réclamation du 
client, accompagnée d’une note et 
des éléments essentiels du Dossier;

- Toujours répondre avec diligence 
aux demandes de la Commission, 
les lenteurs dues aux difficultés 
d’instruire les dossiers faute  
de collaboration des confrères mis en 
cause étant l’une des causes directes 
et certaines de la bascule de certains 
dossiers au contentieux.

SA COMPOSITION ET SON 
FONCTIONNEMENT

Elle est composée de son responsable, 
et actuellement de 4 autres membres 
choisis pour leurs compétences dans des 
domaines très techniques et spécifiques 
comme le Droit Administratif, le Droit 
Fiscal, le Droit des Sociétés et le Droit 
Pénal.

Compte tenu du nombre de dossier 
traités, qui est de un à deux par mois, 
le travail d’examen préalable repose 
principalement sur le Responsable 
de Commission, qui accuse réception 
des dossiers, et sollicite les premiers 
éléments. Dans un premier temps, seul un 
courrier explicatif détaillé accompagné 
des principales pièces est demandé à 
l’avocat mis en cause et au plaignant. 

Les réponses sont immédiatement 
examinées et confrontées, éventuellement 
par le membre de la commission spécialisé 
dans le domaine du Droit concerné. Le 
Responsable de la Commission n’hésite 
pas à l’occasion à confier cette mission 
à tout avocat du barreau extérieur à 
la Commission qui lui paraît le plus 
«pointu» et le plus apte à apprécier la 
Responsabilité.

Si la Responsabilité Civile de notre 
confrère paraît engagée, deux copies 
complètes de son dossier lui sont alors 
réclamées, pour soulager les services 
de l’ordre qui n’auront pas à financer le 
coût et le temps des photocopies. Il est 
insisté sur le fait que ces copies doivent 
comprendre l’intégralité de la Cote 
«Correspondance» qui est souvent la plus 
importante, et qui pourtant est parfois 
négligée au profit de la Cote procédurale. 

La copie intégrale est examinée pour 
aboutir à la décision définitive, qui, 
sous forme de courrier, sera signée par 
le Bâtonnier.

Pour mémoire, cette décision peut être 
exclusivement:

- Le classement de la plainte, soit 
définitive, soit en l’état, pour le cas 
où toutes les procédures et voies  de 
recours ne seraient pas épuisées pour 

aboutir au résultat recherché par le 
plaignant;

- Ou bien la transmission de la plainte 
et des deux copies du dossier à la 
SCB pour second examen.

DONNÉES STATISTIQUES

De Janvier 2002 à décembre 2009, c’est 
à dire pendant les 8 années précédant la 
création de la Commission, le Barreau 
de DIJON a été saisi de 135 plaintes 
concernant la Responsabilité Civile de 
ses Avocats, soit environ une quinzaine 
par an. 

Toutes ont à l’époque été transmises à 
la SCB qui se chargeait de l’ensemble 
du travail d’instruction. 93 plaintes ont 
pu être traitées dans un cadre amiable, 
et 42 ont abouti à un contentieux 
judiciaire. Au final, seuls 24 de ces 
dossiers ont donné lieu au paiement 
d’indemnisations

Comparativement, la Commission, 
après sa création, entre janvier 2010 
et Décembre 2012 a été saisie de 48 
plaintes, soit 16 par an en moyenne, ce 
qui est en cohérence avec la moyenne 
des 8 années précédentes. 
Sur ces 48 plaintes, 32 ont fait l’objet 
d’une saisine de la SCB soit les deux 
tiers des dossiers; le tiers restant 
représente l’»économie» de dossiers 
de sinistres réalisés par la SCB grâce à 
l’action de cette Commission.

Il serait intéressant de comparer ce 
chiffre avec celui d’autres barreaux. 
Mais d’ores et déjà on constate :

- D’une part la relative stabilité dans 
le temps des plaintes, et ce alors que le 
nombre d’avocats sur la même période 
s’est accru de 215 à 300 membres.

- D’autre part le fait que la majorité 
de ces plaintes sont suffisamment 
sérieuses ou émanent de clients 
suffisamment convaincus de leur bon 
droit pour justifier un second examen 
approfondi.

Le Contentieux de la Responsabilité 
Civile des avocats Dijonnais reste donc 
bien maîtrisé, ce qui témoigne sans 
doute de la qualité de notre barreau !
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ASSURANCES RCP COMPLEMEN-
TAIRES 2EMES LIGNES PAR AVOCAT

La Société de Courtage des Barreaux 
a développé deux programmes de 
garanties complémentaires assurant la 
totalité de l’activité de l’avocat.

Chacun d’eux tient compte des 
garanties de base souscrites par le 
Barreau d’inscription de l’avocat et de 
l’économie des contrats.

ASSURANCES RCP COMPLEMEN-
TAIRES 2EMES LIGNES PAR CABINET

La SCB a développé un programme de 
garanties complémentaires à destination 
des structures d’exercice assurant la 
totalité des activités.

L’avantage d’une telle formulation de 
garantie est essentiellement économique, 
la prime étant considérablement réduite 
dès le 2ème avocat associé.

En revanche, elle offre moins de 
souplesse puisqu’elle oblige la totalité 
des associés à aligner la garantie 
souscrite sur les besoins de celui qui a 
en charge les dossiers à plus forts enjeux.

Elle a aussi pour inconvénient de voir en 
cas de sinistre le montant de la garantie 
épuisé par d’éventuels règlements au 
détriment des autres associés (il est 
accordé un montant de garantie par 
structure et non pas par avocat).

ASSURANCES RCP COMPLEMEN-
TAIRES 2EMES LIGNES PAR DOSSIER

La SCB a développé ce programme 
dans le but de pallier la difficulté liée 
à la resouscription d’une garantie 
complémentaire lorsqu’elle est initialement 
souscrite dans le but d’assurer un dossier 
particulier.

En effet, l’article L124-5 du Code des 
Assurances dispose que la garantie 
subséquente est celle qui est due par 
l’assureur après résiliation du contrat 
lorsque « la garantie n’a pas été 
resouscrite ou l’a été sur la base du 
déclenchement par le fait dommageable ».  

Ainsi cette rédaction fait courir un 
risque à l’avocat qui, quelques temps 
après la résiliation d’une garantie 
complémentaire destinée à assurer un 
dossier particulier, resouscrit une telle 
assurance pour un montant inférieur à 
celui stipulé dans le premier contrat.

Grâce à cette nouvelle formule, la garantie 
subséquente s’attache définitivement à un 
dossier.

GARANTIE RESPONSABILITE 
CIVILE DES MANDATAIRES SO-
CIAUX, SOLIDARITE LEGALE ET 
PREVENTION DES DIFFICULTES 
DES CABINETS

Cette garantie a été développée suite 
à des sinistres avérés dans lesquels les 

associés de structure d’exercice ont vu 
leur patrimoine engagé non pas au titre 
de leur responsabilité civile profession-
nelle mais du fait de la solidarité existant 
entre associés au sein de la structure.

Le contrat s’est voulu plus large et com-
porte 3 volets de garantie :
• Une garantie de la Solidarité Légale, 
qui offre une protection aux associés de la 
structure d’exercice en groupe, solidaire-
ment tenus sur leur patrimoine des pertes 
de cette dernière, dans l’hypothèse où l’un 
des associés verrait sa RC Pro engagée 
alors que le montant de garantie dont il bé-
néficie est insuffisant ou si l’assureur RC 
Pro lui refuse le bénéfice de sa garantie ;

• Une garantie Responsabilité Civile 
des Mandataires Sociaux (RCMS), 
qui couvre la responsabilité du ou des 
dirigeants d’une SCP ou d’une SEL si 
elle est recherchée pour une faute com-
mise dans la gestion de sa structure 
d’exercice collectif, qu’il ait agi en qua-
lité de dirigeant de droit ou de fait ;

• Une garantie Prévention des Diffi-
cultés des Cabinets, destinée à couvrir 
les frais et honoraires d’avocats et/ou 
d’experts-comptables engagés par la 
société d’avocats assurée dans le cadre 
de procédures, énumérées au contrat, 
visant à assurer sa sauvegarde : nomi-
nation d’un mandataire ad hoc, d’un 
conciliateur, mise en œuvre d’une pro-
cédure d’alerte…, à hauteur de 50.000 
euros par année d’assurance.

LES GARANTIES RCP COMPLÉMENTAIRES

Rapport de M. Alain CHALUT
Directeur commercial de la SCB
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Lors d’une assemblée générale de la 
Conférence des Bâtonniers qui s’est te-
nue à PARIS le 1er avril 2005, il a été 
décidé, à l’unanimité des présents, de 
voir confier à la Société de Courtage des 
Barreaux, la gestion de la police NRF 
par le biais d’une association à créer.

A l’occasion de la Convention Na-
tionale des Avocats qui s’est tenue 
à MARSEILLE en octobre 2005, la 
Conférence des Bâtonniers, qui en 
assure la présidence, et les Barreaux 
d’Aix-en-Provence, Bordeaux, Cler-
mont-Ferrand, Lille, ainsi que la Société 
de Courtage des Barreaux, ont décidé la 
création de l’A.M.R.A.

Cette décision avait pour objet de doter 
les Barreaux d’une structure permettant  
d’avoir une vision précise du coût de la 
sinistralité en matière de police obliga-
toire Non Représentation de Fonds par 
rapport aux primes d’assurance versées 
à cet effet et de s’approprier la maîtrise 
de ce risque.

En adhérant au  contrat Non Représen-
tation de Fonds négocié par l’A.M.R.A. 
qui avait pris effet le 1er janvier 
2006, les Barreaux sont ainsi devenus 
membres de l’Association pour la Maî-
trise des Risques des Avocats laquelle 
regroupe aujourd’hui 155 Barreaux re-
présentant plus de 32 000 avocats.

1 - LES RAISONS DE LA CREA-
TION DE L’AMRA

Jusqu’au 1er janvier 2006, la gestion de 
la police d’assurances nationale Non 
Représentation de Fonds était confiée 
par l’Union nationale des Carpa (UN-
CA)  au courtier AON, lequel, pour les 
besoins de cette gestion, avait imagi-
né de créer un organisme souscripteur 
l’association GAPS (anagramme du 
courtier SGAP qu’il avait racheté).

Tous les barreaux, garantis au titre de 
cette police étaient membres de l’asso-
ciation GAPS dont le fonctionnement 
était pour le moins inexistant puisque 
les Barreaux adhérents n’étaient jamais 
convoqués à une assemblée générale 
annuelle ni ne recevaient d’appel de 
cotisation.

La Société de Courtage des Barreaux, 
en qualité d’organisme technique de 
la profession, a décidé d’apporter son 

expertise au fonctionnement et à la ges-
tion de la police NRF dans la mesure 
où, s’étant procuré les statistiques de 
ce contrat géré par AON au profit des 
adhérents de l’association GAPS, elle 
s’est rapidement rendu compte que ce 
contrat générait des bénéfices très subs-
tantiels au profit des assureurs.

En effet, le rapport sinistres/primes était 
de l’ordre de 20% sur une période signi-
ficative (8 ans) en sorte que l’assureur 
déboursait 20 lorsqu’il encaissait 100 et 
ce sans qu’un tel déséquilibre n’émeuve 
particulièrement le courtier AON tenant 
de ce contrat.

Dans la mesure où d’une part il était né-
cessaire que le souscripteur de la police 
nationale NRF soit une entité distincte 
des barreaux et d’autre part que cette 
dernière ne modifie pas les habitudes 
prises par les barreaux, il a été décidé de 
créer l’Association pour la Maîtrise des 
Risques des Avocats (A.M.R.A.), qui 
est en réalité le pendant à l’identique de 
la précédente association GAPS, sauf 
en ce qui concerne son fonctionnement 
puisque l’AMRA se comporte en vé-
ritable association, communiquant en 
direction de ses adhérents, adressant 
des appels de cotisation et les réunissant 
pour à tout le moins l’AGO annuelle 
d’approbation des comptes.

C’est ainsi, que mettant à profit la 
Convention Nationale des Avocats 
tenue à Marseille en octobre 2005, 
l’AMRA a vu le jour dans la perspective 
d’être, à compter du 1er janvier 2006, 
le réceptacle de la police nationale NRF 
avec des objectifs économiques bien 
précis au profit de ses membres.

2 - LA COTISATION A L’AMRA

Sur la base de l’étude statistique de la 
sinistralité, la Société de Courtage des 
Barreaux, avait été chargée de la gestion 
de la police NRF à compter du 1er jan-
vier 2006, en raison du projet novateur 
dont elle avait soumis l’examen à l’AG 
de la Conférence des Bâtonniers du 1er 
avril 2005.

Ce projet consistait à maintenir pendant 
une durée de 5 ans (jusqu’au 1er janvier 
2011) la prime par avocat pour la police 
NRF au même montant soit 83€ pour 
une garantie de base de 6 100 000€/
avocat, outre une garantie «chapeau» de 

9 000 000€, mais dans le même temps 
à obtenir des assureurs une clause de 
participation aux bénéfices de 30% au 
profit de l’AMRA calée sur les résultats 
techniques du contrat.

L’objectif était de constituer un fonds 
de rétention suffisant, par le biais de la 
clause de PB, permettant au-delà de la 
durée de 5 ans, non seulement de ga-
rantir la sinistralité moyenne mais aussi 
de se réassurer en cas de dépassement 
ponctuel tout en augmentant de manière 
significative les garanties au profit de 
ses membres adhérents.

C’est ainsi que grâce au fonds de ré-
tention créé, dans le délai projeté, le 
nouveau contrat NRF a pu se mettre en 
place à compter du 1er janvier 2011 sur 
les bases suivantes :

• Montant de garantie : 1ère ligne  
10 000 000 € et garantie « chapeau » 
10 000 000 €
• Rétention pour la profession :  
500 000 € /an à la charge de l’AMRA
• Cotisation à l’AMRA donnant la 
couverture NRF : 30 € + 10 € de 
reconstitution provisionnelle et par-
tielle de la rétention de l’AMRA.

Ainsi, les CARPA, sur la base du nou-
veau schéma assurantiel depuis le 1er 
janvier 2011, ont réalisé une économie 
de plus de moitié de la prime NRF tout 
en voyant les garanties augmenter de 
manière très significative.

ASSOCIATION POUR LA MAITRISE 
DES RISQUES DES AVOCATS (A.M.R.A.)
Rapport de M. le Bâtonnier Pierre MATHIEU
Directeur de la SCB
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Mesdames les bâtonniers, messieurs les 
bâtonniers, monsieur le président,

Je ne vous dirai pas que c’est un redou-
table honneur d’intervenir devant vous, 
je l’ai dit l’an dernier, et je n’ai plus 
cette excuse.

Avant d’intervenir sur le sujet « des dé-
passements en matière de dépôt », et ce 
dans le droit fil des propos tenus par le 
bâtonnier Pierre Mathieu, je vous propose 
de revenir quelques instants sur mon inter-
vention de l’an dernier à Angers, intitulée 
« La Carpa et le banquier », une fable à 
laquelle je laissais le soin au président 
Jean-Luc Forget d’écrire la morale ; je fais 
en quelque sorte, le service après-vente.

Les propos tenus l’an dernier doivent être 
actualisés en insistant sur la nécessité de 
sortir de façon quasi-définitive du moné-
taire, nous avons trop souvent constaté 
en 2012 des lignes encore conséquentes 
dans les portefeuilles des Carpa, alors 
que la rentabilité est quasi-nulle et d’ar-
bitrer en faveur de produits bilanciels 
des banques, si possible en captant des 
durées et des taux plus attractifs ; tout en 
appréciant bien entendu les produits de 
fonds de portefeuille comme les contrats 
de capitalisation dont d’ailleurs, les taux 
sont aussi très divers selon les sociétés 
d’assurance.

Toutefois, si l’an dernier, nous sug-
gérions de profiter de l’appétence des 
banques pour les dépôts stables que sont 
les fonds Carpa, et donc des taux offerts 
assez attractifs sur une période de 3 ou 5 
ans, le report d’application de Bâle III a 
conduit les taux à baisser considérable-
ment en fin d’année 2012 ; ce n’est pas 
la seule explication mais elle y a contri-
bué fortement.

Dès lors, même si j’admets être hors 
sujet, je crois utile d’attirer votre atten-
tion sur l’importance, plus que jamais, 
de suivre régulièrement le portefeuille- 
titres de la Carpa et la structuration des 
placements en pistant toute ligne de pro-
duits structurés, les Bmtn notamment 
ceux à objectif ou qui ne garantissent pas 
un rendement ou encore qui ne seraient 
plus rentables au regard des taux actuels 
je pense aux tunnels ou aux Swap.

Il convient d’être dans le même temps 
à l’affut de toute opportunité de place-
ments ; même sur les livrets bancaires 

parfois au sein d’un même groupe le 
différentiel de taux n’est pas à négliger.

Ce travail peut parfois nécessiter le 
recours à un tiers extérieur, il y va de 
l’équilibre budgétaire de vos caisses.

°
°  °

 
Je reviens au sujet ; Le deuxième alinéa 
de l’article 27 de la loi n°71-1130 du 31 
décembre 1971 concernant l’assurance 
non représentation des fonds dispose : 

 « Il doit également être justifié qu’une 
assurance au profit de qui il appartien-
dra, contractée par le barreau ou d’une 
garantie affectée au remboursement 
des fonds, effets, ou valeurs reçus. Le 
bâtonnier devra informer le procureur 
général des garanties constituées.»

et ce hors activité fiduciaire.

La question posée est donc de détermi-
ner le dépassement d’assurance et pour 
cela il convient de citer l’article 209 du 
décret n° 91-1197 du 27 novembre 1991 
qui dispose :

« L’avocat, membre du  barreau qui a 
contracté l’assurance prévue à l’article 
207, ne peut, sous réserve des dispositions 
de l’article 226, recevoir des fonds, effets 
ou valeurs pour un montant excédant celui 
de la garantie accordée par l’assureur. »

L’article 226 quant à lui, précise : 

« Par dérogation aux dispositions de 
l’article 209, l’avocat membre d’un 
barreau qui a contracté l’assurance 
prévue à l’article 207 peut recevoir des 
fonds, effets ou valeurs pour un mon-
tant excédant le montant maximum de 
la garantie accordée par l’assureur, s’il 
justifie, à concurrence des sommes ex-
cédentaires, d’une garantie financière 
accordée dans les conditions prévues à 
la section II ».

La section II, renvoyant à l’article 213 
qui dispose :

« Sous réserve des dispositions de l’ar-
ticle 226, celui que je viens de lire, 
l’avocat doit solliciter une garantie fi-
nancière d’un montant au moins égal au 
montant maximal des fonds qu’il envi-
sage de détenir.»

Dans le logiciel Gcmf, dont la qua-
si-totalité de vos carpa sont équipées, 
– les autres logiciels connaissent des 
procédures sensiblement identiques, il 
convient que le montant de l’assurance 
de base soit correctement renseigné, je le 
précise car ce n’est pas toujours le cas.

Puisque nous sommes accueillis par la 
Société de courtage des barreaux, qui as-
sure la quasi-totalité des barreaux, grâce 
au contrat groupe souscrit par l’Amra, 
comme il vous l’a été rappelé, la 1ère 
ligne de garantie en NRF est de 10 mil-
lions d’euros ; les deux autres lignes de 
10 MEUR chacune, n’ont pas à être sai-
sies puisqu’elles n’interviennent qu’en 
tant que « chapeau national » pour tous 
les barreaux.

Le cas normal est la sollicitation d’un 
de vos confrères qui annonce un dépôt 
qui va entrainer le dépassement de la 
garantie de première ligne de 10 mil-
lions d’euros.

Il convient donc de contracter une assu-
rance complémentaire.

Si votre confrère ne vous prévient pas, 
la secrétaire en Carpa sera immédiate-
ment alertée par un message à la saisie 
dès que le logiciel constate que le solde 
comptable est supérieur au seuil d’assu-
rance renseigné. 

Il convient de souscrire l’assurance 
nécessaire pour le dépassement par 
l’intermédiaire de votre courtier (une 
garantie bancaire est possible mais il 
convient d’en apprécier le coût et les 
contraintes) et d’indiquer le montant à 
garantir, au-delà de dix millions d’eu-
ros, la durée probable de détention des 
fonds en Carpa, le nom et le prénom de 
l’avocat ou du cabinet et bien entendu 
les références de l’affaire au titre de la-
quelle ces fonds sont déposés.

Bien entendu, le jour d’enregistrement 
des fonds en Carpa, il convient de 
confirmer la date du dépôt.

A titre d’exemple, la Société de courtage 
des barreaux a négocié avec les assureurs 
un taux de prime de 0,025 % par mois du 
montant à garantir (excédant 10 millions 
d’euros), sachant que tout mois com-
mencé est dû et que ce montant est pris 
en charge par la Carpa au titre de l’assu-
rance représentation des fonds.

LES DÉPASSEMENTS 
EN MATIÈRE DE DÉPÔT 

ET AUTRES SOURCES DE RESPONSABILITÉS
Rapport de M. Karim BENAMOR

Directeur de l’UNCA
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Vous retrouverez également dans  
« l’Etat président » que le logiciel Gcmf 
édite pour chaque journée comptable, 
les alertes concernant les dépassements 
d’assurance ce qui est un contrôle 
complémentaire.

Je vous propose d’ailleurs un focus sur 
l’Etat président, mais préalablement il 
est bien entendu que de telles sommes 
doivent faire l’objet de vérifications 
spéciales et approfondies au titre de l’ar-
ticle 8  de l’arrêté du 5 juillet 1996 pour 
éviter que l’avocat ou la Carpa ne soit 
instrumentalisé ; vous me direz que vous 
n’attendez pas d’atteindre 10 millions 
d’euros pour déclencher les contrôles et 
vous aurez bien entendu raison.

Quant à l’instrumentalisation de vos 
confrères ou des Carpa, on pourrait 
penser que cela n’arrive que dans les 
grandes métropoles, mais en fait toutes 
les Carpa sont concernées et tirant ensei-
gnement de vos saisines de ces derniers 

mois, et de nos expériences, le président 
Jean-Charles Krebs a proposé au Conseil 
d’administration de l’Unca la création 
d’une cellule de prévention des fraudes.

Je reviens sur l’Etat président, puisque 
le thème de cette formation est « la  
responsabilité ».

Pour les Carpa équipées du Gcmf, il 
s’édite chaque jour pour chaque journée 
comptable, il est numéroté et horodaté.

Il comporte des informations précieuses 
concernant les dépôts enregistrés, les re-
traits édités et les écritures mais surtout 
des alertes, dont les affaires dépassant 
le plafond d’assurance NRF, mais aus-
si celles dépassant le seuil de contrôle 
prévu par votre règlement intérieur pour 
application de l’article 8 de l’arrêté du 5 
juillet 1996.

Il est stocké dans le logiciel et peut 
être réédité à tout moment sur simple 

demande, il restitue ainsi l’information 
telle qu’elle a été produite le jour de la 
saisie de l’affaire.

Enfin, à titre statistique, et là j’ouvre des 
perspectives pour permettre d’apprécier 
l’évolution de vos flux et des volumes 
entrant et sortant en Carpa, cet Etat pré-
sident peut être édité sur toute période 
que vous définissez.

Voilà, mes propos ont été brefs, il 
s’agissait de faire un point technique 
sur les modalités de mise en œuvre de la 
garantie complémentaire.

Monsieur le président, contrairement à 
l’an dernier il n’y a pas de morale à la 
fable puisque ce n’en était pas une.

Je vous remercie.
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La responsabilité civile professionnelle 
des Caisses des Règlements Pécuniaires 
des Avocats (CARPA) est régulièrement 
mise en cause par les clients de cabinets 
d’avocats, des tiers ou quelques fois par 
les avocats eux-mêmes.

La SOCIETE DE COURTAGE DES 
BARREAUX est destinataire de ces 
mises en causes dont elle a pu observer 
depuis dix ans une augmentation.

Voir tableau (fin article)

L’appréciation de la responsabilité ci-
vile des CARPA est identique à celle des 
professionnels du droit et exige que soit 
démontrée la commission d’une faute, 
d’un préjudice et d’un lien de causalité 
entre les deux premiers éléments.

En effet, une faute n’engendrant pas de 
préjudice réel et certain est insuffisante 
à engager la responsabilité civile des 
CARPA.

Le propos du présent document n’est 
pas d’expliquer les règles régissant la 
responsabilité civile des CARPA mais 
d’exposer les cas dans lesquels cette 
responsabilité peut être engagée.

L’examen des réclamations dont est des-
tinataire la SOCIETE DE COURTAGE 
DES BARREAUX permet de mettre en 
évidence la typologie de manquements 
qui vont être successivement étudiés.

1/ La libération de fonds 
dans le cadre d’une sai-
sie-attribution ou d’un avis 
à tiers détenteur.

Ainsi que le rappelle l’UNCA 1 , les 
CARPA ne peuvent s’opposer à l’exer-
cice régulier de mesures d’exécution 
forcée sur les fonds de tiers qu’elles 
détiennent.

Cependant, les CARPA « doivent s’en-
quérir auprès de l’avocat des éléments 
justifiant de l’appartenance ou la dispo-
nibilité des fonds pour faire aliment de 
la saisie, au sens de l’article 43 de la loi 
du 9 juillet 1991 2 ».

Il appartient à la CARPA d’informer 
l’huissier de justice instrumentaire que 
la réponse sera faite après interrogation 

de l’avocat titulaire du sous-compte.

Par souci de rapidité, il convient que la 
CARPA annexe à cet envoi l’acte signi-
fié ainsi que le rappel de la nécessité de 
donner une réponse sans délai.

Dès réception de l’information sollici-
tée, et s’il s’avère que les fonds détenus 
appartiennent partiellement au tiers 
saisi, elle doit alors déposer la somme 
concernée sur un compte bloqué.

Il n’appartient pas aux CARPA de juger 
de la régularité des saisies attributions 
en leur qualité de tiers saisis, l’avocat 
titulaire du sous-compte étant seul à 
même d’apprécier le bienfondé de la 
mesure d’exécution forcée.

Il en est de même des avis à tiers 
détenteur.

Illustrations :

• Consignation sur un sous-compte 
CARPA du solde du prix d’une 
adjudication intervenue dans le 
cadre d’une saisie immobilière. 
Le bien objet de la saisie est grevé 
d’inscriptions hypothécaires et les 
saisis divorcent postérieurement à 
cette adjudication. L’ex-épouse fait 
procéder à une saisie attribution 
qui ne sera pas contestée par son 
ex-mari. Cependant, dans le cadre 
de la répartition du prix, les créan-
ciers inscrits mettent en cause la 
responsabilité de la CARPA lui re-
prochant la libération des fonds en 
dépit d’inscriptions d’hypothèques.
 
• Dans le cadre d’une liquidation 
de communauté entre époux, il est 
procédé à une vente par adjudica-
tion à l’issue de laquelle l’époux se 
substitue à l’adjudicataire. La moi-
tié du prix revenant à l’épouse est 
alors déposée sur un sous-compte 
CARPA dont est titulaire l’avo-
cat du mari. Ces anciens époux 
sont associés à parts égales d’une 
société civile immobilière qui se-
rait redevable à l’égard du Trésor 
Public d’une taxe dont on ignore 
exactement la nature. En tout état 
de cause, la CARPA est destinataire 
d’un avis à tiers détenteur sur lequel 
apparaît uniquement le nom de la 

société civile immobilière et celui 
de l’époux, vraisemblablement en 
sa qualité de gérant. L’ex-épouse 
à qui reviennent exclusivement les 
fonds qui étaient sur le sous-compte 
met en cause la responsabilité de la 
CARPA qui ne semble avoir solli-
cité aucune information auprès de 
l’avocat titulaire du sous-compte.

2/ Les maniements de fonds.

L’article 241 du décret n°91-1197 du 27 
novembre 1991 organisant la profession 
d’avocat prévoit : 

« Aucun retrait de fonds du compte men-
tionné à l’article 240-1 ne peut intervenir 
sans un contrôle préalable de la caisse 
des règlements pécuniaires des avocats 
effectué selon les modalités définies par 
l’arrêté mentionné à l’article 241-1. »

L’article 8 de l’arrêté du 5 juillet 1996 
fixant les règles applicables aux dé-
pôts et maniements des fonds, effets 
ou valeurs reçus par les avocats pour le 
compte de leurs clients dispose : 

« La caisse des règlements pécuniaires 
des avocats doit être en mesure de 
contrôler, notamment lors des opéra-
tions mentionnées à l’article 241 du 
décret du 27 novembre 1991 susvisé, les 
éléments suivants : 

1° La position bancaire et comptable des 
sous-comptes affaires ;
2° L’intitulé et la nature des affaires ;
3° La provenance des fonds crédités sur 
les sous-comptes affaires ;
4° L’identité des bénéficiaires des règle-
ments ;
5° Les affaires dont le montant des crédits 
est supérieur au plafond des assurances 
garantissant la représentation des fonds ;
6° La justification du lien entre les rè-
glements pécuniaires des avocats et les 
actes juridiques ou judiciaires accomplis 
par ceux-ci dans le cadre de leur exercice 
professionnel ;
7° L’absence de mouvement sur un sous-
compte affaires. »

Ces dispositions impliquent que dans le 
cadre de maniements de fonds les CAR-
PA exigent un renseignement complet 
sur les bordereaux de mouvements afin 
d’éviter les écueils ci-après.

LA RESPONSABILITÉ CIVILE 
DES CARPA

Rapport de M. Nicolas LHOMMEAU
Juriste consultant de la SCB
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1 - Guide des maniements de fonds clients à l’usage des avocats – janvier 2013.
2 - Devenu article L.211-2 du Code des procédures civiles d’exécution.
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Illustrations :

• Un avocat porte au crédit de 
son sous-compte l’indemnité ver-
sée par la CIVI au profit d’un 
enfant mineur victime d’agression 
sexuelle. Un virement est opé-
ré sur le compte bancaire ouvert 
spécifiquement pour celui-ci mais 
une erreur est commise sur le nu-
méro de compte et crédité sur le 
compte d’un tiers qui en a refusé la 
restitution.

• Une ordonnance de référé décide 
de la consignation d’une créance 
sur un sous-compte jusqu’à ce 
qu’une décision définitive inter-
vienne dans l’instance au fond. 
L’ordonnance est exécutée et la 
consignation est réalisée. Cepen-
dant, alors qu’aucune décision 
définitive n’est intervenue, l’inté-
gralité de la somme est déconsignée 
au profit du consignant. La respon-
sabilité de la CARPA et du titulaire 
du sous-compte est judiciairement 
recherchée.

• Un avocat a déposé à la CAR-
PA deux chèques accompagnés de 
leurs bordereaux de mouvement 
respectifs, dans deux affaires dis-
tinctes. Par suite d’une erreur, la 
CARPA porte les deux chèques 
au crédit du même sous-compte et 
émet deux lettres chèques de règle-
ment au profit des époux X, alors 
que l’un des deux règlements reve-
nait à une compagnie d’assurance.

• Le prix d’aménagement d’un 
bien immobilier est consigné en 
CARPA. L’avocat des justiciables 
sollicite le paiement des situations 
de travaux. La CARPA libère par 
erreur deux fois la même somme 
au profit du constructeur, la pre-
mière fois sur télécopie de l’avocat, 
la seconde fois sur confirmation de 
la télécopie. Invité à restituer, le 
constructeur ne réagit pas et, mis 
en redressement judiciaire, sera 
insolvable.

• Pendant quelques années, la se-
crétaire d’un cabinet d’avocat 
détourne certains chèques reçus 
en règlement des factures d’hono-
raires de ce même cabinet, crée des 
sous-comptes d’affaires fictives et 
réclame ensuite à la CARPA l’éta-
blissement de lettres chèques à 
l’ordre de créanciers fictifs en utili-
sant son nom de jeune fille ou celui 
de membres de sa famille.

• La juriste d’un cabinet d’avocat 
qui a procédé à des cessions de 
fonds de commerce, demande à la 
CARPA auprès de qui sont consi-
gnés les prix de cession, la remise 
de fonds au nom d’une société 
totalement fictive qui n’a pas de 
lien avec les opérations juridiques 
considérées. Ses demandes sont 
multiples et portent sur des mon-
tants ne dépassant pas 5.500 €.

3/ Les potentielles mises en 
cause relatives à la rému-
nération des fonds

La SOCIETE DE COURTAGE DES 
BARREAUX a été destinataire de ré-
clamations invoquant cette difficulté 
à travers la mise en cause de la res-
ponsabilité des avocats titulaires des 
sous-comptes à l’encontre desquels 
il est reproché un manquement à une 
obligation d’information et de conseil 
relativement au caractère non-rémuné-
rateur du dépôt à la CARPA.

Il a pu être observé au cours de l’ins-
truction de ces réclamations une volonté 
de ces mêmes avocats d’obtenir un par-
tage de responsabilité avec la CARPA 
qui n’avait pas attiré leur attention ou 
celle du client sur la non-rémunération 
d’un tel dépôt.

Il est dès lors fortement conseillé aux 
CARPA de rappeler à réception des 
fonds que cela ne portera pas intérêts au 
profit du déposant.

Illustrations :

• Suite à un litige survenant entre 
un organisme prêteur et son client, 
une somme va être judiciairement 
consignée à compter de 1996 
jusqu’à l’issue du procès dix ans 
plus tard. Le client interroge alors 
son avocat sur le montant de la 
somme consignée en 1996 et les 
intérêts produits eu égard aux 
nombreuses années écoulées. La 
CARPA répond que ses comptes ne 
sont pas rémunérés à moins qu’une 
rémunération ait été expressément 
décidée par le magistrat.

• Aux termes d’une ordonnance 
rendue le 8 juillet 1985, une socié-
té consigne entre les mains d’une 
CARPA, compte séquestre, la 
somme de 70.000 francs, laquelle 
est revendiquée par un salarié li-
cencié abusivement. Par jugement 
du 29 août 1994, le Juge de l’exé-
cution fixe la fraction saisissable 

de cette somme au profit du man-
dataire liquidateur, la société 
employeur ayant été mise en li-
quidation judiciaire. Cette fraction 
déterminée, le Juge de l’exécution 
ordonne la déconsignation par la 
CARPA du solde au profit du sala-
rié. Ce dernier va ensuite saisir le 
Bâtonnier pour qu’il lui indique ses 
intentions de règlement des intérêts 
produits par cette consignation au 
regard de la durée du dépôt, soit 
neuf années. Le salarié considère 
que le séquestre, en sa qualité de 
gardien, a l’obligation de restituer 
la chose dans toute sa substance. 
Il reproche dès lors à la CARPA 
de n’avoir pris aucune disposi-
tion pour éviter une diminution de 
la valeur de la chose séquestrée, 
compte tenu de l’érosion monétaire 
et estime dès lors que le séquestre 
n’est pas en mesure de restituer la 
chose dans toute sa substance.

En conclusions, on ne peut qu’inviter 
les CARPA à redoubler de vigilance 
dans l’exécution des missions qui leur 
sont confiées.

Il est à ce titre notable de remarquer que 
les auteurs de leurs mises en cause ne 
sont plus seulement les clients des avo-
cats, mais les avocats eux-mêmes alors 
que les garanties dont l’application est 
sollicitée est celle de la police d’assu-
rance de leur propre barreau.

Année 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Nombre de 

réclamations 1 2 1 2 2 7 7 4 3 10 4

Tableau



Mesdames les bâtonniers, messieurs les 
bâtonniers, monsieur le Président,

Le sujet qu’il m’a été demandé de traiter 
en cette fin d’après-midi est délicat et 
grave.

Il a préoccupé le conseil d’administration 
de l’Unca et la Société de courtage  
des barreaux saisis par une Carpa  
qui s’est trouvée dans une situation 
inédite pour laquelle ses administrateurs 
ont vu leur responsabilité à ce titre mise 
en cause.

Cette situation que je vais illustrer de ce 
cas concret, peut effectivement survenir 
dans toute Carpa, concerner tout 
administrateur avec des conséquences 
pécuniaires conséquentes. 

Il s’agissait d’un produit de placement 
dit « structuré », ayant préalablement 
à la souscription tous les attributs 
permettant de considérer qu’il 
respectait les dispositions de l’article 
4 de l’arrêté du 5 juillet 1996 – que 
vous connaissez – sur notamment 
la représentation du capital ; nous 
sommes là sur les fonds clients.

Or cette garantie du capital a été 
remise en cause et la valeur du produit 
s’est vu diminuer dans des conditions 
considérables. 

Il s’en est suivi la possible recherche 
de responsabilité des administrateurs 
de la Caisse qui étaient à l’origine 
de la contractualisation, donc de la 
souscription du produit concerné.

Mais même sans cela, le capital 
n’étant plus représenté, il convenait 
de réfléchir à une solution garantissant 
les mandataires sociaux que sont les 
administrateurs des caisses.

Cette situation est quasi inédite, d’une 
part par le contexte lié au placement sur 
les fonds de tiers perdant sa garantie en 

capital et d’autre part par la possible 
responsabilité que pouvaient supporter 
les administrateurs de la Carpa.

Or, à l’Unca, nous n’oublions pas que 
vos confrères qui administrent les Carpa 
sont des bénévoles qui consacrent un 
temps conséquent à l’intérêt supérieur 
de votre profession ainsi qu’à l’intérêt 
collectif, ce qu’a aussi reconnue la Cour 
des comptes à l’issue de son enquête sur 
la gestion des fonds d’Etat en 2008. 

Cette situation a permis de réfléchir 
aux modalités d’assurance pouvant 
être proposées pour garantir les 
conséquences pécuniaires des sinistres 
résultant de toute réclamation introduite 
à l’encontre d’un mandataire social, 
c’est à dire administrateur d’une Carpa, 
engageant sa responsabilité civile 
individuelle ou solidaire et fondée 
sur une faute commise au titre de sa 
fonction de dirigeant.

Dans le cas exposé, nous aurions 
pu penser que l’assurance non 
représentation des fonds pourrait être 
actionnée, puisque les fonds clients ne 
pouvaient être représentés, d’autant que 
sont couverts les agissements délictueux 
au sein de la Carpa. 

Mais justement dans le cas présent, la 
Carpa n’était pas dans cette situation.

Il convenait de vous proposer une 
garantie suffisamment attractive d’un 
point de vue de la tarification tout en 
bénéficiant de plafond de garantie 
suffisant.

Il est vrai que le contexte que j’ai cité relève 
d’une conjonction très particulière mais 
hélas dans une période tourmentée, où les 
marchés financiers peuvent connaitre des 
situations difficiles, de la baisse des fonds 
propres et donc des réserves des Carpa et 
d’une tendance à rechercher toujours des 
responsables, la Société de courtage des 
barreaux a négocié auprès de la société 

d’assurance Axa un contrat ; le conseil 
d’administration de l’Unca a considéré 
qu’il pouvait être proposé aux Carpa.

Les conditions générales sont bien 
entendu à votre disposition et les 
conditions particulières et tarifaires sont 
les suivantes :

Deux plafonds possibles de garantie :  
2 500 000 euros ou 3 500 000 euros.

- Garantie 3,5 MEUR d’euros :

• 875 € TTC/an pour 120 Carpa 
adhérentes
• 1.165 € TTC/an pour 80 
Carpa adhérentes
• 1.225 € TTC/an par Carpa 
sans minimum d’adhésion

- Garantie 2,5 MEUR d’euros :

• 750 € TTC/an pour 120 Carpa 
adhérentes
• 1.000 €  TTC/an par Carpa 
sans minimum d’adhésion

Le tarif sans minimum d’adhésion est 
acquis pour 3 mois mais il devrait être 
possible de faire souscrire les Carpa 
intéressées à ce tarif jusqu’à la fin de 
l’année 2013.

Si 80 ou 120 Carpa  sont intéressées 
d’ici le 1er janvier 2014, il conviendrait 
d’obtenir de l’assureur de faire bénéficier 
pour l’année 2014 les souscripteurs des 
tarifs initialement négociés et là nous 
nous en remettrons à la Scb.

Et pour les questions techniques 
relatives au contrat Larry ou Alain 
sont bien mieux outillés que moi pour 
répondre.

Je vous remercie.

LA RESPONSABILITÉ CIVILE 
DU MANDATAIRE SOCIAL 

POUR LES ADMINISTRATEURS DE CARPA
Rapport de M. Karim BENAMOR

Directeur de l’UNCA
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Les régimes d’assurances et de garanties 
des avocats européens sont divers. Cette si-
tuation éclatée constitue un risque pour les 
justiciables et pour les confrères exerçant, 
notamment, au-delà de leurs frontières. 

La conscience de cette fragilité n’a 
pas encore débouchée sur des actions 
concertées et concrètes tant les règles 
sont variables selon les pays. 

A cela s’ajoute le jeu subtil et le lob-
bying puissant des assureurs pour éviter 
l’avènement des règles communes. 

1/ LA PRISE DE CONSCIENCE ET 
LES TENTATIVES 

 En 2004 le CCBE a édicté des règles 
minimales communes en matière d’as-
surance RCP des avocats européens. 
Celles-ci étaient destinées à s’appliquer 
à l’ensemble de l’exercice professionnel 
au sein de l’UE et de l’espace écono-
mique européen (EEE), tant au niveau 
national que transfrontalier.
 
Il fût recommandé aux barreaux : 

- de fixer des règles obligeant les avo-
cats à s’assurer. 
- de prévoir (pour l’année 2005) 
une garantie par sinistre à hau-
teur de 100 000€ et un montant 
annuel total cumulé (tous sinistres) de  
200 000€. 
- d’étendre la garantie à tous les as-
sociés, anciens associés, avocats 
collaborateurs, stagiaires et employés 
des cabinets. 

 Plusieurs réunions furent organisées 
par le « groupe de travail assurance » du 
CCBE auquel participa pour la France, 
le bâtonnier Pierre MATHIEU et M. 
Larry PELLEGRINO.

Les assureurs et les courtiers étaient non 
seulement consultés, ce qui se conçoit aisé-
ment, mais également présents à la plupart 
de ces réunions, ce qui est regrettable, et ce 
qui confirme le manque d’indépendance, 
à leur égard, de trop nombreux barreaux 
européens et de structures professionnelles. 

 Les prescriptions édictées en 2004 
étant restées trop souvent lettre morte, 
le CCBE adressa à ses membres en 
2006 puis en 2009 un questionnaire 
pour recenser, en pratique, la situation 
de chacun de ses membres. 

Les informations recueillies tiennent en 
un rapport de 84 pages, elles font appa-
raitre, dans certains cas, des situations 
inquiétantes. 

Les termes évoqués : 

1. Existe-t-il des règles spécifiques en ma-
tière de responsabilité pour les avocats ? 

Dans la majorité des cas, ce sont les 
règles du droit commun qui s’ap-
pliquent. Cependant, et dans certains 
pays, le régime de responsabilité est 
aménagé, par exemple : 

- En République Tchèque, le degré de 
responsabilité est lié à l’importance 
des dommages. 
- En Estonie, la responsabilité dépend 
des pertes engendrées. 
- En Grèce, elle présuppose la dé-
monstration d’une fraude ou d’une 
négligence caractérisée…

2. Existe-t-il des limitations de res-
ponsabilité ? 

Dans de nombreux pays dont la France, 
il n’est pas possible de limiter contrac-
tuellement la responsabilité de l’avocat. 
En revanche, par exemple, en Belgique, 
en République Tchèque, en Finlande, en 
Allemagne, en Grèce, en Hollande et au 
Royaume Uni, de telles limitations sont 
envisageables, elles résultent soit du 
contrat, soit de la loi. 

3. Le délai d’introduction de la de-
mande par le justiciable.

En République Tchèque, au Dane-
mark, en Finlande, en Allemagne et 
en Grèce… la réclamation n’est enfer-
mée dans aucun délai, alors que dans 
d’autres pays, un délai de prescription 
s’impose, Belgique, Chypre, France, 
Hongrie, Italie, Norvège, Portugal...

4. Obligation de s’assurer et montant 
de la garantie. 

Les situations sont hétéroclites : 

- Autriche : assurance obligatoire, 
avec une garantie minimum par avo-
cat de 400 000€ et pour une société 
de 2 400 000€ (Il n’est pas précisé si 
c’est par sinistre). 
- Belgique : assurance obligatoire, par 
avocat, 1 250 000€. 

- Chypre : aucune obligation 
d’assurance. 
- République Tchèque : assurance 
obligatoire, garantie : 64 000€. 
- Allemagne : assurance obligatoire, 
garantie : 2 500 000€. 
- Grèce : pas d’assurance obligatoire. 
- Hongrie : assurance obligatoire,  
garantie 19 000€. 
- Italie : pas d’assurance obligatoire. 
- Lettonie : pas d’assurance 
obligatoire. 
- Malte : pas de réponse. 
- Roumanie : pas de réponse. 
- Royaume Uni : 
Bar council of England and Wales: 
Assurance obligatoire, garantie mini-
mum de 50 000 livres. 
Law Society of England and Wales: 
Assurance obligatoire: 2 000 000 de 
livres.
- France: assurance obligatoire, mini-
mum légal 1 500 000€. Les barreaux, 
selon leur choix, peuvent souscrire 
des garanties plus importantes, 
celles-ci s’inscrivent dans une four-
chette comprise entre 2 500 000€ et 
3 850 000€. 

5. Le contrat est-il collectif ou  
individuel ? 

Dans 12 pays, Belgique, Danemark, 
Estonie, Finlande, Allemagne, Grèce, 
Hongrie, Lituanie, Royaume-Uni…  
la police est individuelle. 

Au Luxembourg, en Slovaquie, Slové-
nie, Suède, Ecosse, France (bien qu’en 
France, la loi du 31 décembre 1971 pré-
cise que la police d’assurance obligatoire 
peut être payée collectivement ou indivi-
duellement), le contrat est collectif. 

6. Montant des primes : 

C’est ici que l’influence des sociétés 
d’assurance et de courtage, se fait la plus 
pressante. En effet neuf organisations 
nationales d’avocats n’ont pas répondu 
au questionnaire avouant qu’elles ne 
sont pas en mesure de le faire puisque 
les relations assurance-avocat sont 
individuelles. 

L’éventail est considérable, il va, par 
avocat de 300€ à plus de 10.000€…

- Belgique : pour une couverture mi-
nimum de 1 000 000€, le montant 
de la prime par avocat est de 460€ 
(2006). 

LA RESPONSABILITE CIVILE PROFESSION-
NELLE DES AVOCATS, REGARDS CROISÉS 

SUR LES SYSTÈMES EUROPÉENS
Rapport de M. le Bâtonnier Bernard CHAMBEL

Membre de la Délégation Française 
auprès du Conseil des Barreaux Européens

Les
 

O
rdres





 et

 
les

 
res


p

onsabilit








és
 des


 avocats








• Le Journal des Bâtonniers •

- Allemagne : pour une couverture de  
2 500 000€, le montant minimum de 
la prime annuelle est voisine de 900€.
- Italie : les tarifs varient selon les 
contrats souscrits par les avocats. 
- France : de l’ordre de 900€.

L’exploitation de ce questionnaire est ma-
laisée, car souvent imprécis. Il n’est pas 
indiqué par exemple, si la couverture pro-
posée est par sinistre ou par an. 

Nos représentants auprès du groupe de tra-
vail ont élaboré un questionnaire simplifié 
qui devrait permettre de cerner, plus préci-
sément, les différents régimes de garanties. 

2/ LE SOUHAITABLE ET LE 
POSSIBLE 

La première mouture du projet d’évalua-
tion de la Directive Services proposait 
de rendre obligatoire, dans chaque pays, 
la souscription d’un contrat d’assurance 
RC pro et d’imposer la territorialité eu-
ropéenne des contrats, de manière à ce 
qu’en vertu du principe de reconnais-
sance mutuelle, la police souscrite, par 
un avocat de l’Union, s’impose sur l’en-
semble du territoire de celle-ci. 

Le CCBE prit contact avec le conseil 
européen des assurances (CEA), lequel 
refusa catégoriquement de délivrer une 
garantie pour l’Europe entière arguant de 
l’absence d’unité des systèmes en vigueur. 

Le second projet élaboré par la com-
mission et diffusé le 08/06/2012 a, 

semble-t-il, abandonné les exigences 
exprimées auparavant. Il se contente 
de relever « … les obligations d’assu-
rance, en particulier, peuvent se révéler 
problématiques pour les prestataires de 
services… plus important encore, les 
entreprises ont parfois du mal à trou-
ver un assureur dans leur état membre 
d’établissement ou dans l’état membre 
où le service est fourni en cas de pres-
tations transfrontières… La commission 
encouragea le secteur de l’assurance à 
concevoir des mesures visant à doter les 
prestataires de services d’une couver-
ture d’assurance adéquate … ». 

A n’en pas douter le lobbying du monde 
de l’assurance s’est révélé efficace !

L’évaluation de la Directive Etablissement 
a conduit la commission à constater que les 
divergences entre les systèmes d’assurance 
des risques professionnels dans les états 
membres (pas d’obligation d’assurance 
dans certains cas, variation significative du 
minimum de la couverture, différence dans 
le déclenchement de la garantie…) conduit 
les avocats exerçant, en dehors de leur 
pays d’origine, à souscrire une assurance 
distincte dans le pays d’accueil. 

Cette situation est non seulement pénali-
sante financièrement mais elle est encore 
génératrice d’insécurité juridique (de 
nombreux courtiers refusent d’assurer la 
couverture supplémentaire requise). 

Nous soutenons que la solution à ces dis-
parités (entretenues parfois à dessein), 

consiste dans l’émergence d’une police 
d’assurance obligatoire européenne 
harmonisée établissant des conditions stan-
dards minimums permettant aux avocats 
de pratiquer, sans entrave, dans le pays 
d’accueil, soit ponctuellement, soit de  
manière plus durable.  

Ainsi, outre leur assurance nationale, 
ceux-ci auraient à contracter une ga-
rantie supplémentaire pour les activités 
exercées dans l’ensemble des états 
membres de l’UE et de l’EEE.

La profession dispose, du fait de la ré-
évaluation des Directives Etablissement  
et  Services d’une opportunité forte pour 
faire évoluer favorablement le système. 
Surtout, la Commission Européenne doit 
être alertée sur le cloisonnement délibéré 
des garanties entretenu par les assureurs.

La profession, dans notre pays a, osons 
le mot, une « longueur d’avance » sur la 
situation de nos confrères de l’UE. La 
création de cet outil qu’est la Société 
de Courtage des Barreaux, nous donne 
les moyens d’obtenir que les avocats 
français soient probablement parmi les 
mieux assurés de l’Union. 

La sécurité juridique dont ils disposent, 
résultant d’une police unique par bar-
reau garantissant une couverture élevée 
à un prix contenu, est un atout inesti-
mable. Notre système est envié mais il 
est vigoureusement combattu par ceux 
qui le considèrent comme une menace 
pour leur domination économique. 
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JFM : Vous avez été élu le 
30 novembre 2012 – 3ème 
Vice-Président du CCBE 
(Conseil des Barreaux Eu-
ropéens),  pouvez-vous 
nous indiquer la genèse du 
CCBE, son fonctionnement 
et ses objectifs ?

MB : Je vous remercie de consacrer 
cet article au Conseil des Barreaux 
Européens (CCBE) qui est assez 
méconnu.

Il est important que les Bâtonniers 
de France puissent avoir une exacte 
notion de ce que nous traitons et 
comment les positions du CCBE ont 
une influence directe sur l’avenir de la 
profession d’avocat en France.

Les organisations européennes d’avo-
cats sont nombreuses.

Toutefois, avec le temps, une 
organisation s’est imposée comme la 
véritable interlocutrice des pouvoirs 
publics européens (Commission et 
Parlement). Il s’agit du CCBE.

A l’origine, c’était le Conseil Consultatif 
des Barreaux Européens et c’était 
une section de l’Union Internationale 
des Avocats qui va progressivement 
prendre son indépendance, adopter un 
règlement organique puis désigner un 
Président en 1966.
Son programme est toujours 
d’actualité  « penser l’avocat non plus 

aux dimensions d’une ville, ou d’une 
nation, mais aux dimensions d’un 
continent ».

Le CCBE deviendra le Conseil des 
Barreaux Européens en novembre 
1987.

Sa particularité est d’être composée 
des  organisations  nationales 
d’avocats.

Il entend donc représenter les 1 
million d’avocats et de lawyers de 
l’Union Européenne.

Il regroupe les 28 pays de l’Union 
Européenne (avec depuis le 1er juillet 
2013, la Croatie qui est devenue 
membre à part entière alors qu’elle 
était précédemment membre associée).

Sont également membres, les 3 
pays de l’association Européenne de 
Libre-Echange et enfin, depuis 2007, 
de la Suisse.

Par ailleurs, il y a des membres 
associés. Ce sont ceux dont les pays 
sont en négociation officielle en vue 
de l’adhésion à l’Union Européenne. 
Actuellement, ce sont la Turquie et 
le Monténégro (Pas de droit de vote 
au CCBE).

Et enfin les membres observateurs 
qui sont membres du Conseil de 
l’Europe et assistent sans droit de 
vote aux sessions plénières et le cas 
échéant aux réunions du Comité 
Permanent (Arménie, Serbie, 
Ukraine, Andorre, …).

Une session plénière du CCBE réunit 
entre 200 et 250 personnes.

En revanche, le 2ème organe qui est le 
Comité Permanent, ne réunit que les 
chefs de délégation et les délégués 
à l’information, soit 80 personnes 
environ. Il est convoqué toutes les 6 
semaines.

Par ailleurs, chaque année, les 
délégations votent pour l’élection 
d’une présidence composée d’un 
Président et de 3 Vice-Présidents.

C’est dans ces conditions que j’ai été 
élu à STRASBOURG en novembre 
2012, 3ème Vice-Président. Chaque 
année, je me soumettrai donc à une 
nouvelle élection pour accéder au 
poste de 2ème, 1er, puis Président. 
Cette présidence interviendrait donc 
en 2016.

J’ai la joie aujourd’hui de 
travailler avec un Président Grec, 
Evangelos TSOUROULIS, un 
premier Vice-Président italien Aldo 
BULGARELLI, et une deuxième 
Vice-Présidente polonaise, Maria 
SLAZAK.

Le CCBE va se préoccuper de 
développer des outils, comme la 
carte d’identité de l’avocat européen 
qui connut un grand succès et qui 
va évoluer vers une carte à puce 
contenant nombre d’informations.

Le CCBE a également construit 
un annuaire européen des avocats, 
dénommé « FIND  A LAWYER ». 
Dans un premier temps le programme 
« Find Lawyer 1 » consistait à mettre 
au point un annuaire permettant 
de trouver dans toute l’Europe, un 
avocat en connaissant, notamment, 
les langues dans lesquelles il plaide 
ou consulte.

Nous préparons un « FIND A 
LAWYER 2 » en liaison avec 
le programme « e-codex » de la 
Commission européenne qui vise à 
créer un accès, par le portail européen, 
à l’ensemble des systèmes judiciaires 
des pays membres de l’Union 
Européenne et au système judiciaire 
européen (Cour de Justice de l’Union 
Européenne), et qui permettra aux 
avocats français, si le Barreau français 
adhère, cet accès européen.

Entretien avec Michel BÉNICHOU, 
3ème Vice-Président du C.C.B.E.

Michel Bénichou

Echanges avec Jean-François Mortelette, Vice-Président de la Conférence, ancien Bâtonnier du barreau de Blois
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Avez-vous pensé à demain ?

Construire un cabinet 
d’avocats pérenne

15 octobre 2013 - Paris

Recruter et fidéliser les bonnes équipes, mettre en place des organisations 
et des outils performants, pour avoir un cabinet performant et pérenne, quelle 
que soit sa taille...

Entrée gratuite mais réservée aux 150 premiers inscrits, 
que vous soyez avocat ou professionnel «support» en cabinet.

Inscription en ligne sur http://w1p.fr/122252

Il existe des solutions et des stratégies permettant d’attirer les meilleurs  
éléments, d’optimiser son organisation, de fidéliser et de faire participer ses 
équipes à une dynamique collective.

Un objectif difficile à atteindre, mais qui permet de faciliter le développement 
de la clientèle du cabinet !

Cette question sera débattue lors de notre « Soirée conférence » 
qui sera animée par des experts du sujet et sera suivie d’un cocktail

le 15 octobre 2013 de 19h15 à 21h00 - Paris 2 ème.



C’est un objectif ambitieux.

Il faudra que les avocats puissent 
être reconnus par le Système  
« e-codex » et pour cela il faudra 
un système d’identification fiable 
et sûr. La sécurité est essentielle 
pour l’identification comme pour 
l’échange des dossiers

Il faudra également que les avocats 
puissent communiquer avec un total 
respect du secret professionnel. 
Cela devient complexe (Voir le 
programme  PRISM de la NSA 
qui espionne les communications 
mondiales).

Le CCBE s’est également immédia-
tement intéressé à la déontologie.

Une Charte de 10 principes direc-
tement applicables dans chacun des 
pays membres du Conseil des Bar-
reaux Européens a été  votée.

Le CCBE a adopté un code de 
déontologie dont la dernière version 
date de 2007 et dont le champ 
d’application est limité aux seules 
activités transfrontalières de l’avocat 
à l’intérieur de l’Union Européenne. 

Actuellement, la commission « déon-
tologie » travaille à l’élaboration 
d’un code de déontologie européen 
qui sera directement applicable dans 
chacun des pays membres. C’est très 
compliqué en considérant les diver-
gences des notions essentielles (secret 
professionnel, conflit d’intérêts, …).

JFM : Dans quelle mesure 
notre droit national est-il su-
bordonné au droit européen ? 

MB : Certains avocats ont eu, très 
tôt, cette analyse justifiée.

Ils se sont servis du droit européen 
pour faire avancer leurs dossiers en 
droit national, le droit européen issu 
du Traité comme de la Convention 
était directement applicable.

La nouveauté tient au fait que le 
droit européen, à la suite du Traité 
de fonctionnement de l’Union 
Européenne « Traité de Lisbonne » 
a complété son champ d’action et 
intervient dans des domaines qui 
relèvent des contentieux de masse.

Ainsi, il y a chaque année en 
Europe, 700.000 mariages entre 
deux personnes de nationalités 
européennes différentes. Lorsqu’on 
sait qu’un mariage sur trois, parfois 
plus, se termine en divorce, il est 
important de définir les règles 
applicables.

On mesure le champ de contentieux 
pour des avocats français et la 
nécessité pour les institutions 
européennes de fournir des 
solutions. Ainsi, depuis le 21 juin 
2012, les conjoints peuvent choisir 
par convention, la loi applicable à 
leur éventuel divorce (Règlement 
UE 1259/2010 du Conseil du 
20/12/2010). L’acte d’avocat 
pourrait être le support idéal.

En matière pénale, Madame Viviane 
REDING a totalement utilisé le 
Traité de Lisbonne pour multiplier 
les initiatives.

On l’a vu avec le projet de la 
directive « Droit d’accès à l’avocat 
pour les personnes suspectes et 
arrêtées ».

Certains pays, dont la France sous 
le précédent gouvernement, avaient 
considéré que dans les contacts 
entre l’avocat et la personne arrêtée, 
le secret professionnel ne devait 
pas être total et que, dans certaines 
hypothèses, il pouvait être écarté.

Le CCBE est intervenu auprès des 
institutions européennes (Com-
mission et Parlement) pour les 
convaincre que le secret pro-
fessionnel était indispensable et 
qu’il convenait, en matière pénale 
comme dans les autres matières, de 
le préserver complètement.

D’autres textes sont en cours 
d’examen, essentiels pour les 
avocats.

Ainsi, le projet d’un parquet 
européen avance et une proposition 
de règlement a été établie par la 
Commission Européenne le 17 
juillet 2013.

Le parquet européen correspondra 
un  corps de magistrats de l’Union 
Européenne doté d’une compétence 
exclusive pour rechercher, pour 

suivre et renvoyer en jugement tous 
les auteurs d’infractions au budget 
de l’Union Européenne.
Le droit européen est donc 
extrêmement varié.

Je n’ai même pas évoqué l’importance 
d’utiliser la jurisprudence de la Cour 
Européenne des Droits de l’Homme et 
celle de la Cour de Justice de l’Union 
Européenne dans toutes les matières.

On voit leur importance en matière 
de libertés (garde à vue, statut du 
Parquet…), droit des étrangers, et 
naturellement pour la défense de 
notre profession.

JFM : Quel rôle le CCBE 
peut-il jouer dans la défense 
des intérêts de la profession 
d’avocat ?

MB : J’évoquais précédemment le 
rôle de la jurisprudence.

Le CCBE est intervenu et intervient 
dans de nombreuses affaires 
pendantes devant la Cour de Justice 
de l’Union Européenne pour 
défendre les intérêts des avocats.

Ainsi, dans l’affaire MICHAUD 
où la Cour Européenne des Droits 
de l’Homme, à la suite du recours 
engagé par notre confrère parisien, 
avec l’intervention du CCBE, a 
confirmé le rôle primordial de 
l’avocat dans la démocratie et ce au 
visa de l’article 8 de la Convention 
(Arrêt du 6 décembre 2012).

Elle a estimé que l’avocat avait 
un rôle de protecteur de l’intérêt 
général en prévenant les infractions 
financières et a considéré que le secret 
professionnel était fondamental.

Elle a contribué à protéger ce secret en 
considérant, que même en matière de 
lutte contre le blanchiment, il devait 
être préservé et que, de ce fait, l’avocat 
devait obligatoirement consulter son 
Bâtonnier qui agissait non comme 
un simple relais, mais comme un 
véritable filtre décidant s’il y avait 
lieu de transmettre à TRACFIN, la 
suspicion relevée par l’avocat.

Le CCBE intervient dans d’autres 
affaires pendantes devant la Cour 
Européenne ou devant la Cour 
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de Justice en matière de secret 
professionnel, de libertés, ou de 
protection de la profession d’avocat.

Il a également un rôle de vigie des 
libertés.

C’est ainsi que le CCBE a dénoncé 
les conséquences de l’espionnage 
organisé par les Etats-Unis au 
travers du système PRISM et 
les conséquences sur le secret 
professionnel.

Il a été entamé une réflexion sur la 
mise en place d’un système de « 
cloud computing » propre au Barreau 
et sécurisé, avec des systèmes de 
courriels propres aux avocats. Il 
a également été établi un guide 
concernant l’utilisation par les avocats 
des services de  « cloud computing ».

Le CCBE intervient pour défendre 
les avocats hors union européenne ;  
ainsi à Istanbul où le Bâtonnier et le 
Conseil de l’Ordre sont poursuivis 
en Justice ou en Ukraine… 

Nous avons également un lobbyiste 
à temps complet et un service de 
communication qui a été mis en 
place en 2013. Le CCBE est en effet 
trop méconnu des avocats.

Le CCBE est entendu régulièrement 
par la Commission Européenne 
et par le Parlement Européen, 
pas seulement sur des projets en 
liaison avec la profession d’avocat, 
mais bien sur des propositions 
de directives ou de règlements 
concernant l’Etat de Droit.

Par ailleurs, le CCBE intervient pour 
harmoniser les positions avec d’autres 
grands barreaux ou organisations 
internationales d’avocats.
Ainsi, les intérêts de chaque avocat 
sont au cœur des préoccupations du 
CCBE.

JFM : Dans quelle mesure les 
actions du CCBE ont-elles des 
répercussions sur la pratique 
professionnelle de l’avocat 
en France ?

MB : J’ai déjà évoqué de nombreux 
sujets sur lesquels le CCBE intervient 
et qui intéressent  directement les 
avocats.

Le CCBE joue à l’égard des 
Barreaux nationaux un rôle 
d’alerte. Ainsi, en matière de 
dérèglementation, constatant la 
volonté de la Commission, il a 
prévenu les barreaux nationaux, afin 
qu’ils jouent leur rôle de lobbying.

C’est ainsi que la Commission 
Européenne a présenté le 29 mai 
2013 des recommandations aux 
Etats membres et que, parmi celles-
ci, elle incite la France à entamer une 
réforme horizontale pour éliminer 
les restrictions « injustifiées » 
dans les secteurs et professions 
règlementés estimant que de 
nombreux prestataires de services 
professionnels se heurtent encore à 
des restrictions.

La Commission vise la profession 
d’avocat concernant les structures 
d’exercice et elle entend obtenir une 
plus grande souplesse dans la forme 
juridique des sociétés (acceptation 
de sociétés à forme commerciale), 
la structure d’actionnariat (capitaux 
extérieurs)  la fin des restrictions 
territoriales (postulation).

Le rôle de la Présidence est 
d’organiser ce débat, de permettre 
à chacune des délégations de faire 
valoir son point de vue, de prendre 
en compte les différents intérêts de 
la profession d’avocat, de trouver le 
juste équilibre quant à la position à 
défendre auprès de la Commission 
Européenne en tenant compte du 
rôle particulier des avocats dans la 
société.

Le débat est également important 
concernant la révision des deux 
directives spécifiques visant  la 
profession d’avocat (libre prestation 
et établissement).
Heureusement, le CCBE avait 
identifié les difficultés qui pouvaient 
se poser et a commencé à préparer 
des réponses.

On retrouve des points essentiels 
qui concernent les avocats dans 
leur quotidien : la question de 
la déontologie et notamment de 
la double déontologie qui peut 
s’appliquer dans les relations 
transfrontières avec les difficultés 
de trouver la déontologie applicable 
directement. 

Il faut donc régler les conflits de 
déontologie.

Elle aborde également la question 
de l’avocat salarié d’un tiers, 
notamment d’une entreprise.

Une des solutions proposées sur 
laquelle un consensus existe serait 
d’accepter qu’un avocat pour lequel 
l’exercice en entreprise n’est pas 
possible dans son pays (comme la 
France), puisse devenir, dans un 
autre pays dans lequel le salariat est 
possible (l’Angleterre par exemple) 
avocat salarié d’une entreprise en 
gardant son titre. Toutefois, cet 
avocat ne pourrait exercer en France.

Le débat sur la révision des directives 
«prestations de services » et  
« établissement » est donc 
extrêmement important et les 
solutions trouvées auront des 
conséquences directes sur les avocats 
français y compris dans leur exercice 
national.

JFM : Quels sont les sujets 
qui dominent actuellement 
les discussions au sein du 
CCBE ?

MB : je les ai pratiquement tous 
évoqués.

Ainsi, le prochain Comité Permanent 
traitera des droits de l’Homme (un prix 
est remis par le CCBE chaque année), 
de blanchiment, de l’évaluation des 
directives avocats dont j’ai évoqué 
l’importance, du Parquet Européen, 
de la création d’une société à 
responsabilité et société anonyme 
unipersonnelle en Europe, du 
règlement de procédure du Tribunal 
des brevets communautaires.
Il va également évoquer des 
questions liées à l’accès au droit 
et à la justice, et notamment la 
dégradation de l’aide légale dans 
toute l’Union Européenne du fait de 
la compression des budgets.

Enfin, un grand sujet occupe la 
Commissaire Européenne à la Justice. 
Il s’agit de son projet dénommé  
« Justice pour la croissance ».

La Commission considère que les 
politiques en matière de Justice 
peuvent être un moteur important de 
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la croissance économique et elle a 
créé un nouveau service chargé de 
cette question. 

Il s’agit de mieux utiliser des 
nouvelles technologies et la 
dématérialisation des actes, de 
généraliser les modes alternatifs 
des règlements des conflits, voire 
même de les rendre obligatoires 
avant l’introduction de procédure 
et sous peine d’irrecevabilité, 
de développer les politiques de 
formation continue obligatoires 
pour les Juges et les professionnels 
du droit, et enfin étudier les 
ressources financières et humaines 
investies dans le domaine 
judiciaire.

Madame REDING veut aller 
rapidement et d’ores et déjà, a 
convoqué des « Assises de la Justice »  
pour le mois de novembre 2013 (21 
– 22 novembre 2013 à Bruxelles).

J’espère que le Barreau français 
sera présent et fera entendre sa voix.

JFM : Enfin, quels sont les 
fonctions de la Délégation 
française auprès du CCBE ?

MB : J’ai eu l’honneur pendant sept 
années de présider cette délégation 
et de porter la voix du Barreau 
français au sein du CCBE.

J’ai succédé à de grandes 
personnalités et notamment le 
Bâtonnier VATIER qui a présidé le 
CCBE en 2003.

C’est le Président Thierry WICKERS 
qui m’a succédé avec une forte 
délégation composée du Président 
Bernard CHAMBEL, du Bâtonnier 
Yves REPIQUET, de nos Confrères 
Louis-Bernard  BUCHMAN, 
Jean-Michel DARROIS et du 
Bâtonnier Bertrand DEBOSQUE.

La délégation est désignée conjoin-
tement par le Président du Conseil 
National des Barreaux, le Bâtonnier 
de PARIS et le Président de la Confé-
rence des Bâtonniers.

Il ne s’agit pas de préserver les 
intérêts de telle ou telle institution 
mais de défendre l’ensemble du 
Barreau et des avocats de France.

Le premier rôle de la délégation est 
de maintenir l’utilisation du français 
au sein du CCBE.

En effet, le CCBE travaille en 
anglais et en français mais l’anglais 
est dominant.

Régulièrement l’usage du français 
est remis en question pour des 
raisons de coût par certaines 
délégations.

Jusqu’à présent, nous avons pu 
maintenir le travail dans les deux 
langues et j’espère que cela durera.

Par ailleurs, il s’agit de porter la 
voix des avocats français et de 
défendre leurs intérêts au sein du 
CCBE.

Il s’agit enfin de proposer des 
solutions qui soient acceptables par 
tous les membres du CCBE ou par 
une large majorité.

Souvent, on a fait le reproche aux 
avocats français, comme aux citoyens 
français, d’être prétentieux et 
arrogants. Ils ne connaitraient pas l’art 
de la conciliation et ne seraient pas 
pragmatiques comme les anglais. Ils 
tenteraient d’imposer leurs solutions 
sans discussions ou compromis.

Cela a valu, souvent, à la délégation 
française, d’être isolée par les 
autres délégations et donc d’être 
minoritaire.
Il faut donc arriver par des 
arguments convaincants à trouver 
une solution acceptable par d’autres 
délégations qui permettra, avec un 
socle d’alliances, de convaincre les 
plupart ou la totalité des délégations 
du CCBE.

C’est un art délicat.
Heureusement,  la  délégation 
française s’appuie sur le travail 
admirable de ses experts, et de la 
Délégation des Barreaux de France 
située à BRUXELLES, une équipe 
efficace qui constitue un lobbyiste 
puissant et une vigie essentielle.

Le travail de préparation et d’aide 
fait par la DBF à la Délégation 
française auprès du CCBE et au 
Barreau français en général est 
fondamental.

La DBF fête ses 30 années et 
soulignera ce travail par un colloque 
formidable qui sera organisé le 17 
octobre à BRUXELLES.

J’espère que de nombreux 
Bâtonniers et avocats français y 
participeront pour rendre hommage 
au travail réalisé.

Actuellement, la DBF est présidée 
par le Bâtonnier Jean-Jacques 
FORRER qui s’appuie sur une 
fantastique équipe.

Ainsi, je souhaite que l’Europe 
soit réellement au cœur des 
préoccupations des avocats français.

La Conférence des Bâtonniers a 
choisi de parler des « Ordres et de 
l’Europe » pour les Etats Généraux 
des Ordres. C’est un choix 
fondamental qu’a fait le Président 
Jean-Luc FORGET.

Il s’agit de sensibiliser tous 
les Bâtonniers à l’importance 
de l’Europe pour l’avenir de 
l’ensemble de nos Confrères.

De son côté,  le Barreau de PARIS et 
son Bâtonnier Christiane FERAL-
SCHUHL  ont décidé, à l’occasion 
de la rentrée du Barreau de PARIS, 
d’organiser une conférence où il sera 
question d’Europe avec pour thème 
« L’avocat européen de demain », 
avec le CCBE pour partenaire.

C’est la démonstration que le 
Barreau français entend pleinement 
jouer son rôle au sein de l’Europe et 
être un acteur incontournable.

Pour ma part, je suivrai ces 
démarches avec attention, car, il est 
vrai, qu’aujourd’hui comme Vice-
Président du CCBE, je me dois 
d’être un avocat européen au sein 
du Barreau français.
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Ce mode de distribution repose, en effet, 
sur un processus de sélection des entre-
prises autorisées à vendre les produits 
d’une marque donnée. Le Règlement 
communautaire (2790/99/CE) définit la dis-
tribution sélective en posant deux critères : 

-  le fournisseur vend des biens ou services 
à des distributeurs sélectionnés.

-  les distributeurs sélectionnés doivent 
avoir été agréés par le fournisseur.

La question de l’obligation faite aux distri-
buteurs de disposer d’un point de vente 
physique a été soulevée dés 2006 dans 
une affaire opposant Festina à  Bijourama.
com portée devant le Conseil de la concur-
rence. La décision rendue a ensuite été 
purement et simplement entérinée en 
2010 par la Commission européenne dans 
le cadre d’un Règlement d’exemption sur 
les restrictions verticales. 

La décision du Conseil de la concurrence 
de 2006 sur la distribution des montres 
commercialisées par Festina France

Dans cette affaire, la tête du réseau de 
distribution sélective de montres Festina 
refusait d’agréer le distributeur Bijourama.
com, site de vente de bijoux en ligne, au 
motif que ce dernier était un pure player.  
Bijourama.com décide alors de saisir le 
Conseil de la concurrence.  Celui-ci, saisi 
de l’affaire in rem, avait alors la possibilité 
de traiter de toutes les difficultés concur-
rentielles de l’affaire. Deux questions sont 
ainsi soulevées devant le Conseil : 

-  l’interdiction faite à un distributeur de 
vendre sur Internet,

-  l’existence d’un magasin physique peut-
elle être posée comme critère de sélection 
d’un distributeur. 

Sur cette seconde question, le Conseil 
de la concurrence répond que le refus 
d’agrément de Bijourama.com par Festina 
pour absence de magasin physique était 

justifié (décision 24/7/2006, n°06-D-24). 
Ce qui semble avoir ici convaincu le Conseil  
est le risque de parasitisme des réseaux de 
distribution sélective par les pure players. 

On peut relever, à cet égard, d’une part, 
la démarche du consommateur, qui se 
renseigne sur un bien dans un magasin 
physique, avant de l’acheter en ligne sur 
Internet à un prix inférieur, et d’autre part, 
un parasitisme au stade de la mise en 
œuvre de la garantie. En effet, s’agissant 
de ce second argument, il est vrai qu’à 
l’époque où la décision a été rendue par 
le Conseil, les consommateurs avaient 
tendance à se déplacer auprès des distri-
buteurs physiques du bien qu’ils avaient 
acheté en ligne, pour faire jouer le service 
après vente.

Depuis 2006, la pratique du commerce 
électronique s’est fortement développée, 
ce qui a permis une nette amélioration 
des services après vente proposés en 
ligne, et partant, la plus grande facilité 
avec laquelle il est aujourd’hui possible de 
retourner un bien.

Le règlement d’exemption de la 
Commission européenne de 2010 sur les 
restrictions verticales .

Dans les lignes directrices sur les 
restrictions verticales, la Commission  euro- 

péenne a entériné la position du Conseil 
de la concurrence. Ainsi, le point 54 de 
ces lignes directrices pose le principe 
selon lequel l’exemption permet au four-
nisseur, en tant que critère de sélection, 
d’exiger de ses distributeurs qu’il dis-
pose d’un ou plusieurs points de vente 
physiques (règlement du 20/4/2010). 

La Commission explique ce choix d’im-
poser aux pure players de disposer d’un 
magasin physique, par la volonté de per-
mettre au consommateur de se rendre sur 
place afin d’examiner les produits et ainsi 
de les tester. Toutefois, comme le relève la 
Commission, cela entraine le risque de voir 
apparaitre des points de vente physiques 
dérisoires ainsi que des magasins fictifs. 

La Commission admet alors qu’il faut pou-
voir contrôler la qualité du réseau de vente 
physique et propose, dans le point 52c de 
ses lignes directrices, les pistes suivantes :

-  prévoir une clause par laquelle l’activité 
sur Internet doit rester cohérente avec le 
modèle de distribution physique,

-  exiger un quota à atteindre pour les 
ventes physiques, en laissant le distribu-
teur libre de vendre en ligne autant qu’il 
le souhaite. 

Alors que la cohérence de l’activité doit 
être appréciée par les juges, l’exigence 
d’un quota raisonnable de ventes phy-
siques semble plus facile à mettre en 
œuvre. S’agissant de la mise en place du 
quota, la question se pose de savoir si 
celui-ci doit être le même pour tous les dis-
tributeurs ou peut être individualisé. Selon 
la Commission, les deux hypothèses sont 
possibles.

Claudia Weber
Avocat associé
ITLAW Avocats

Distribution sur internet : Les  Distributeurs 
Doivent iLs Disposer D’un point De vente physique ?
par CLauDia Weber, avoCat
En matière de distribution sélective, le contentieux porte notamment sur l’obligation faite aux distributeurs de disposer d’un point de 
vente physique, ce qui pose problème aux  pure-players (Ebay, etc.).
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ManageMent des connaissances et
directions juridiques

Où l’on aborde les défis quotidiens des directions juridiques dans leurs entreprises, et des outils à leur disposition...
Par Maylis Bayvet, Consultante en Management les connaissances.

Les directions juridiques ont 
aujourd’hui trois challenges à relever : 

Les nouvelles règles de gouvernance 
d’entreprise imposent aux directions 
juridiques une maîtrise aussi parfaite 
que possible de leurs engagements, de 
leurs risques, de leurs litiges ... et par 
conséquent, augmentent considérable-
ment leur charge de travail. De plus, le 
monde économique se juridicise de plus 
en plus, les réglementations devien-
nent de plus en plus complexes, et 
l’internationalisation de l’économie mul-
tiplie la diversité des règles juridiques 
applicables ce qui rend de plus en plus 
difficile la tâche des juristes d’entreprise 
qui sont avant tout des généralistes.

Comme tout centre de coûts, elles doi-
vent également être vigilantes sur leurs 

dépenses, tant externes (avocats...) 
qu’internes (frais de personnel...) et 
donc réfléchir au gain de performance 
qu’elles pourraient réaliser. Les direc-
tions juridiques doivent en permanence 
arbitrer entre internalisation supplémen-
taire et externalisation en fonction de la 
charge d’activité et du coût comparé.

En conséquence, les directions juridiques 
doivent résoudre la difficile équation 
d’être toujours plus performantes en 
maîtrisant au maximum leurs coûts.

Dans ce contexte, elles sont contraintes 
de mettre en place différents logi-
ciels de gestion métiers (gestion des 
contrats, gestion des sociétés, gestion 
des litiges...) pour gagner en efficacité 
et répondre aux obligations de repor-
ting mais peu ont une vision claire de 
ce que peut leur apporter le manage-
ment des connaissances.

Définir le management des connais-
sances (knowledge management en 
anglais) est un exercice périlleux sur 
lequel même les spécialistes ont du 
mal à se mettre d’accord. Nous admet-
trons donc, par simplification, que 
le management des connaissances 
consiste à identifier les connaissances 
et pratiques habituelles d’un métier 
ou d’une entreprise pour mieux les 
utiliser, diffuser, les partager et les 
transmettre.

La connaissance est le capital même 
d’une direction juridique, c’est la 
valeur ajoutée qu’elle apporte au reste 
de l’entreprise. Manager la connais-
sance consiste donc à s’intéresser au 
cœur du métier des directions juri-
diques, à leur raison d’être. Tout 
comme une direction commerciale 
manage son capital client, une direc-
tion marketing son capital produit, 
les directions juridiques se doivent de 
manager leurs connaissances. Mais 
cette connaissance est un capital 
intangible (contrairement aux clients 
ou aux produits) et son management 
ne s’improvise pas.

Dans un premier temps, il faut com-
prendre comment les différentes 
formes de connaissances se combinent 
pour créer de la valeur. La connais-
sance technique, le plus souvent 
explicite (législation, jurisprudence...) 
se combine avec la connaissance 
tacite (savoir-faire, expérience) pour 
« produire » le plus fréquemment du 
conseil, mais aussi des contrats, ou 
gérer des litiges... 

Les différentes activités de la direc-
tion juridique (Contrats, litiges, 
assurances, propriété intellectuelle...) 

Manager juridique                                                                                                                           Manager juridique

diLitrust

Fondée par des professionnels 
expérimentés du secteur des ser-
vices d’informations, DiliTrust 
(WWW.diLitrust.coM) propose 
des services de data room électro-
niques plus simples, plus sûrs, et 
moins chers. 

DiliTrust dispose d’un «track 
record» solide d’opérations en 
Fusions Acquisitions,  Financements 
de Projets Industriels, Licencing 
de R&D, Private Equity, LBO, 
Administrations Judiciaires…

contact : Nicolas Raynier
Tél. : 01 43 87 90 62
Mobile : 06 14 24 50 32
Mail : info@dilitrust.com
Site Web : www.dilitrust.com

aVis
«Le déploiement des nouveaux 
outils dématérialisés de gestion 
collaborative tels que la data room 
électronique mais également l’e-
signature et l’archivage légal, 
implique incontestablement une 
réflexion sur la conduite et l’ac-
compagnement du changement 
dans l’entreprise» Vincent Fabié,
associé-gérant d’Eclosing.fr

Agenda
Revus du web juridique

Candidats du monde du 
droit, sachez gérer votre 

identité numérique

L’avocat d’entreprise : 
où comment se faire 
voler son emploi en 

toute légalité!
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Décidément la distribution sélective a du mal avec 
le virtuel, même si les autorités de la concurrence 
essaient de soigner son allergie aux pure-players à 
petites doses homéopathiques. Cette réticence à auto-
riser la commercialisation par internet a commencé 
par la saga judiciaire de la société Pierre Fabre. Cette 
dernière estimait que les conseils et la présentation 
des produits cosmétiques et d’hygiène corporelle sur 
internet n’étaient pas suffisants pour éclairer le choix 
du consommateur.
Le Conseil de la concurrence s’est donc penché sur 
cette délicate question : pourquoi serait-il nécessaire 
d’être revêtu d’une blouse blanche de pharmacien 
pour vendre des cosmétiques ? 
Cette exigence a été considérée comme une restriction 
à la concurrence. Pierre Fabre ne s’est pas résigné et a 
saisi la Cour d’appel, qui elle-même s’est empressée 
d’interroger la Cour de justice européenne… Enfin la 
CJCE a définitivement tranché : il est interdit d’inter-
dire de façon générale et absolue dans ses contrats de 
distribution sélective la vente sur internet, car cela a 

pour effet de restreindre la concurrence. Mais, il faut 
reconnaître qu’internet peut être une concurrence 
parasitaire dans la mesure où les sites de e-commerce 
bénéficient indirectement de l’investissement des 
magasins physiques où le consommateur se rend pour 
essayer réellement le produit. 
Le consommateur alors rationnel, une fois son choix 
réalisé en boutique, s’empresse de surfer sur le web 
pour trouver le prix le moins cher. L’affaire Festina 
contre bijourama.com est en cela intéressante et fonda-
mentale. Festina souhaitait interdire la vente en ligne à 
bijourama.com, par le fait que ce dernier n’avait 
pas de magasin physique. Festina a obtenu gain 
de cause auprès du Conseil de la concurrence ainsi 
qu’auprès de la Commission européenne en 2010 : 
l’existence d’un magasin physique peut être posée 
comme critère de sélection d’un distributeur. Ce qui 
permet à la distribution sélective d’évincer les pure-
players… 
Force est de constater que les règles sur internet 
deviennent de plus en plus subtiles. Attention par 

exemple aux comparateurs en ligne. Certains de 
ces sites ont été récemment assimilés à des sites de 
publicité comparative (affaires leguide.com et kelkoo). 
Les pratiques commerciales sur le web doivent rester 
loyales. Mais, il faut reconnaître que les business 
model souvent complexes des acteurs en ligne 
brouillent les pistes. Plus subtile encore, un arrêt de 
2009 de la Cour d’appel de Dijon d’un site internet qui 
diffusait des annonces immobilières dont le prix était 
proportionnel à la valeur annoncée et exigible que si 
l’annonce était efficace.
Il était reproché à ce site d’exercer illicitement le métier 
d’agent immobilier, interprétation non retenue par les 
magistrats.
Ces différentes décisions vont obliger tous les « geeks » 
entrepreneurs à passer au tamis leur business model 
au regard du droit de la concurrence, les pratiques com-
merciales jugées déloyales ou parasitaires, ainsi que 
le droit du consommateur… Tout un programme pour 
devenir « inratable », pour reprendre le terme de l’ar-
ticle sur « comment gérer votre identité numérique » !

Avocats, Directions juridiques, administratives, 
ressources humaines, juristes, fiscalistes,  
secrétaires.



Depuis plus d’un an, un certain 
nombre de barreaux, mais 
également nos institutions 

représentatives sont amenés à 
se déplacer en TURQUIE pour 
exprimer la solidarité des avocats 
européens avec les avocats turcs, 
qui manifestement sont gravement 
entravés dans l’accomplissement de 
leur mission d’avocats et de défense 
des droits de l’homme.

Parmi les barreaux de France, l’on 
a noté la présence, à des fréquences 
diverses, de confrères des Barreaux de 
Montpellier, Rennes , Quimper, Brest, 
Le Mans, Nantes, Angers, Grenoble, 
Marseille, Nanterre, Rouen, Aix, 
Marseille, Bordeaux et Paris.

Mais des représentants de Barreaux 
européens sont également 
intervenus, notamment des 
confrères allemands, hollandais, 
anglais, sans compter pour certaines 
audiences des représentants du 
CCBE, de l’UIA, de la FIDH etc.

En ce qui concerne le barreau de 
RENNES, celui-ci a été amené 
à intervenir dans les conditions 
suivantes : 

La Ville de RENNES a des liens étroits 
avec la ville de  DIYARBAKIR située 
dans la partie kurde  de la Turquie, et, 
ce depuis de très nombreuses années.

Lors des échanges que nous avons 
pu avoir avec les représentants 
de la municipalité, nous sommes 
arrivés à l’idée qu’il était nécessaire 
de développer également les liens  
entre notre Barreau et le Barreau 
de DIYARBAKIR, cette ville 
comprenant plus d’un million 
d’habitants avec sa banlieue.

Un colloque des Barreaux jumelés 
sont donc tenu à Rennes au mois de 
Mai 2012 sur le thème de «L’accueil 
des mineurs étrangers isolés»

A cette occasion, nos confrères 
nous ont alors appris la situation 
critique d’un certain nombre 
d’avocats en Turquie, qui font 
l’objet de poursuites pénales,  pour 
« complicité de terrorisme » et qui 
sont incarcérés, dans l’attente de leur 
jugement, dans des conditions, au 
surplus particulièrement difficiles.

Ils nous ont exposé qu’il était reproché 
aux avocats qui sont intervenus 
notamment pour défendre des militants 
kurdes, une complicité de terrorisme 
dans la mesure où ils défendaient des 
personnes accusées de terrorisme, les 
assimilant à leurs clients.

Ils nous ont par ailleurs indiqué 
que dans une affaire qui devait 
être audiencée au mois de juillet 
à ISTANBUL, 36 avocats se 
trouvaient en détention provisoire 
depuis le mois de novembre 2011.

Nos confrères de DIYARBAKIR 
nous ont expliqué qu’ils étaient 
pessimistes sur l’évolution de ce 
procès  fait à ces confrères, accusés 
tout simplement d’avoir fait leur 
travail d’avocat, et ils ont lancé 
un véritable appel à la solidarité 
de la profession nous demandant 
expressément de venir témoigner de 
cette solidarité au procès qui devait 
se tenir mi-juillet à Istanbul.

Selon nos confrères, seule une pres-
sion internationale était susceptible 
d’influer sur le sort judiciaire de nos 
confrères de Turquie.

Bien évidemment, il n’était pas 
question, pour nous, de rester 
inactifs face à cette situation 
inadmissible et cet appel au secours, 
et ce pour plusieurs motifs :

• Tout d’abord nous avons 
conscience de la nécessité  d’une 
solidarité confraternelle dans ce 
type de situation.

Nous sommes souvent confrontés à 
des assimilations entre les avocats 
et leurs clients et il est absolument 
indispensable de rappeler que tout 
homme ou toute femme poursuivi 
a le droit d’être défendu quel 
que soient les reproches qui lui 
sont faits et que les avocats qui 
défendent ces personnes n’ont pas  
à se voir imputer une quelconque 
complicité sous peine de rendre, 
bien évidemment, impossible, toute 
défense. Il s’agit là d’une question 
de principe.

• Par ailleurs, nous ne pouvons 
rester indifférents à ce qui 
se passe dans d’autres pays 
tant nous avons conscience, à 
l’époque de la mondialisation, 
des interdépendances qui peuvent 
exister entre les différents pays, les 
différentes institutions.

Rappelons-nous que nous avons été 
en France hautement bénéficiaires 
au regard de la défense des droits 
de l’Homme des efforts importants, 
notamment de nos confrères turcs 
qui ont su saisir, de façon tout à  fait   
opportune la CEDH, nous permettant 
ensuite de pouvoir nous prévaloir d’un 
certain nombre de décisions, de cette 
juridiction commune, décisions qui 
n’ont pas eu qu’un impact en Turquie, 
mais également en France (cf. les 
arrêts SALDUZ, DAYANAN, BOZ).

Dans notre pratique quotidienne, 
nous sommes nombreux à avoir pu 
invoquer cette jurisprudence. Elle a 
été développée grâce notamment à 
l’action de nos confrères turcs et a 
permis une modification tout à fait 
positive de la loi en France.

Dès lors, soutenir nos confrères 
turcs à qui l’on dénie les droits 
que leur reconnait la Convention 
Européenne des Droits de l’Homme 
pourtant ratifiée par la Turquie, 
revient à un juste retour des choses. 

Solidarité confraternelle 
et défense de la profession
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Par ailleurs, l’union faisant la force 
et la confraternité étant une de nos 
obligations déontologiques, en tout état 
de cause, il nous paraissait indispensable 
d’apporter une contribution aussi 
minime soit-elle, à la défense de ceux 
qui luttent pour le respect des droits et 
des libertés individuelles.

Depuis nous nous sommes rendus à 
plusieurs reprises en Turquie, au mois 
de juillet 2012, au mois d’octobre 
2012, au mois de janvier 2013, au mois 
de mars 2013, au mois de juin 2013.

La prochaine audience se tiendra le 
17 septembre 2013 à SILIVRI près 
d’Istanbul.

Le procès de nos confrères turcs se 
déroule d’une façon ahurissante 
puisque cela fait maintenant plus 
d’un an qu’il est toujours en cours 
et l’on ne sait pas quand il se 
terminera ni comment il pourra 
se terminer…

Nous avions eu trois jours d’audience 
au mois de juillet dans des conditions 
particulièrement difficiles : salle 
extrêmement étroite, sans climatisation, 
avec une chaleur épouvantable.

Les autres audiences ont été plus 
courtes, allant de deux heures à une 
petite journée.
A chaque fois le procès est renvoyé 
après un semblant d’instruction à 
l’audience.

Cette audience se tient devant une 
juridiction spéciale. 

La loi turque a, en 2012, mis fin 
à ces juridictions spéciales, mais 
cette loi ne s’applique pas  aux 
procédures en cours.

Le Tribunal est composé de trois 
magistrats avec cette particularité 
choquante : le Tribunal est présidé 
par le magistrat qui a rédigé l’acte 
d’accusation et qui avait d’ailleurs 
pris en charge un certain nombre 
d’actes dans le cadre de l’enquête.

Or la Turquie est signataire de 
la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales, tout 
comme la France. 

Cet acte d’accusation fait près de 
900 pages et il est à noter que les 
avocats des avocats poursuivis 

n’avaient au mois de juillet 2012 pas 
pu prendre connaissance de l’acte 
d’accusation avant le procès…

Nous avons assisté à ce procès  avec 
bien évidemment des interprètes 
et nous avons tous été frappés lors 
des débats par la vanité des charges 
pesant à l’encontre de nos confrères 
prévenus.

Il leur est reproché d’avoir 
transmis les ordres d’Oxalan  qui 
est actuellement incarcéré sur l’île 
d’Imraly, suite à une condamnation 
à perpétuité, mais qui ferait l’objet 
d’autres poursuites, ordres qui 
auraient selon l’accusation, été 
en lien avec un certain nombre 
d’attentats.

Aux audiences, les confrères ont tous 
rappelé qu’une personne détenue 
garde le droit d’être défendue. 
D’autre part, les accusations 
étaient d’autant plus farfelues que 
tous les entretiens des avocats 
avec OXALAN se déroulent  en 
présence d’un représentant de l’Etat 
et sont enregistrées. Les avocats 
qui rendent visite à ce détenu ne 
peuvent emporter aucune note. 
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Tout est sous contrôle dans le cadre 
d’une violation flagrante du secret 
professionnel….

Les violations des règles de 
procédure dans le cadre de 
l’enquête invoquées par la défense 
sont multiples et constantes.

Les confrères font état d’éléments 
de preuve qui sont fabriqués de toute 
pièce ou qui sont complètement 
farfelus.

Par exemple au titre des éléments à 
charge on a parfois l’utilisation d’un 
mot kurde lors de la plaidoirie.

Lors de chacune des cinq audiences 
auxquelles nous avons pu assister 
jusqu’à présent, ce sont toujours 
les mêmes nullités de procédure 
qui sont invoquées. Nos confrères 
qui assument la défense des avocats 
poursuivis se démènent en invoquant 
la jurisprudence de la CEDH, mais 
nous avons eu l’impression que le 
Tribunal n’entend pas. Le ministère 
public est inexistant à l’audience (il 
ne prend même pas la peine de se 
lever pour requérir le maintien en 
détention des prévenus).

On ignore totalement combien de 
temps ce procès durera encore. 
Aucun terme n’est envisagé et 
bien entendu, pendant ce temps, un 
certain nombre d’avocats prévenus 
restent en détention. Il en reste à ce 
jour 15 qui sont donc en détention 
provisoire depuis le mois de 
novembre 2011.

Les conditions de la détention sont 
particulièrement difficiles pour nos 
confrères. 

Ceux-ci sont originaires de 11 
barreaux. Certains barreaux sont 
fort éloignés des lieux de détention, 
puisque certains confrères vivaient et 
exerçaient à l’autre bout du pays. Cet 
éloignement empêche les visites des 
familles et nos confrères poursuivis 
sont quasi totalement isolés.

Par ailleurs, ils ont souligné avoir 
été victime de fouilles corporelles 
intégrales à de multiples répétitions 
entrainant non seulement des 
blessures psychologiques mais 
également des blessures physiques.

A chaque audience, nos confrères 
prévenus ont tenu à remercier 

les confrères européens de leur 
présence.

Nous avons pu, lors d’une audience 
pour un certain nombre d’entre 
nous,  sur autorisation du Tribunal, 
aller serrer tout simplement la main  
de ces confrères prévenus.

Cette scène a été pleine d’émotions…

Manifestement le fait  que nous 
soyons présents, même si nous 
n’intervenons pas, démontre qu’ils 
ne sont pas isolés et que c’est toute 
la profession qui est attentive à ce 
qu’ils vivent.

Lors de ces audiences, le barreau 
de Rennes a toujours été présent, le 
barreau de Grenoble, le barreau de 
Montpellier ont également été très  
mobilisés mais d’autres confrères 
également.

La Conférence  Régionale des 
Barreaux de l’Ouest a adopté 
à l’unanimité, une délibération 
prévoyant qu’à chaque audience, 
il y aurait un représentant des 
bâtonniers de la Conférence de 
l’Ouest, soit en exercice si possible, 
soit à défaut un ancien Bâtonnier.

Il est difficilement possible, pour 
chacun des 161 barreaux français 
d’envoyer un représentant, mais il 
est peut  être possible, d’envisager 
que chaque Conférence Régionale 
envoie un représentant à chaque 
audience.

Il nous parait important de 
démontrer à nos confrères turcs 
qui rencontrent des difficultés, que 
le barreau français est mobilisé et 
assurera une permanence.

Ainsi nous l’avons indiqué à 
plusieurs reprises aux Magistrats : 
les avocats français sont présents 
et seront présents tant  qu’il y aura 
un seul avocat en détention et 
nous entendons nous retrouver à la 
prochaine audience dans le camp 
pénitentiaire  de SILIVRI pour 
démontrer à nos confrères que nous 
sommes toujours là, et toujours 
solidaires avec eux. 

Ce procès n’est pas le seul intenté 
à des avocats, puisque à l’occasion 
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d’une réception par le Bâtonnier 
d’Istanbul au mois de juillet 2012, 
nous avons également appris que 
celui-ci ainsi des membres de son 
Conseil de l’Ordre font également 
l’objet de poursuites pénales.

La première audience de cet autre 
procès s’est déroulé au mois de mai 
2013 devant le Tribunal de SILIVRI.

Le Bâtonnier était poursuivi avec 
9 membres du conseil de l’ordre, 
d’Istanbul (le Barreau d’Istanbul 
comprend 30.000 avocats).

Il est reproché au Bâtonnier  et aux 
membres de son conseil de l’Ordre 
d’avoir «  tenté  d’influencer le 
Tribunal… » ( ce n’est pas une 
plaisanterie).

Les faits sont les suivants : dans un 
procès politique comme il en existe 
beaucoup en Turquie.  (cf le procès 
Balyoz ou le procès Ergenekon où 275 
personnes étaient poursuivies pour 
tentative de renversement de l’ordre 
constitutionnel par la force  et qui 
s’est soldé début août, notamment par 
une condamnation de 16 personnes 
à la perpétuité), les avocats des 
personnes poursuivies avaient, à de 
multiples reprises, tenté d’intervenir 
et le Tribunal ne les avait pas laissés 
s’exprimer.

Excédés, les confrères avaient 
quitté la salle.

Le Tribunal a fait venir le Bâtonnier  
d’Istanbul et lui a demandé de 
commettre d’office d’autres avocats 
pour les prévenus. Le Bâtonnier 
d’Istanbul a refusé  en dénonçant 
les multiples irrégularités de 
procédure survenues dans ce procès 
(Il est professeur de droit pénal à  
l’Université), défendant les confrères 
qui avaient quitté la salle, et en 
indiquant que dans la mesure où les 
prévenus avaient des avocats qu’ils 
avaient choisis, et qu’ils n’avaient 
pas dessaisis, il n’y avait pas lieu de 
commettre d’office d’autres avocats.

C’est ce qu’on lui reproche ainsi 
qu’aux membres de son  Conseil de 
l’Ordre présents.

La peine encourue est de deux à 
quatre ans d’emprisonnement, et si 

le Tribunal  infligeait au Bâtonnier et 
aux conseillers  une peine de deux ans 
d’emprisonnement, ils seraient radiés 
du barreau. 

Ces poursuites sont d’une gravité 
extrême au regard des intérêts de la 
profession.
La justice au travers de ce procès 
intenté au Bâtonnier d’Istanbul, 
s’attaque à l’ordinalité qui, nous 
le savons tous, a pour vocation 
d’abord de protéger les avocats 
dans l’exercice de leur profession.

Il est dès lors impératif que nous 
manifestions notre solidarité avec 
nos confrères.

Lors de la première audience 
de ce procès au mois de mai, la 
Conférence des bâtonniers était 
représentée par deux membres du 
bureau. Le  Président du CNB était 
également présent, de même qu’un 
avocat du barreau de Paris.

La deuxième audience se déroulera 
le 10 octobre 2013.

Il serait souhaitable que les barreaux 
français manifestent clairement leur 
solidarité avec le barreau d’Istanbul.

Là aussi, une représentation de 
chaque conférence régionale 
pourrait être tout à fait opportune.

Les barreaux de Turquie sont très 
solidaires. Un seul barreau n’a 
pas manifesté semble-t-il, son 
soutien, pour des raisons sans doute 
politiques.

Si les barreaux turcs comprennent 
80.000 avocats, il ne faut pas 
oublier que les barreaux européens 
représentent environ un million 
d’avocats ; que cela peut représenter 
une force.

Lors de ces procès, le barreau 
français a toujours été le plus 
présent des barreaux européens.

Mais nous avons été heureux de  
retrouver également des avocats 
allemands, à chaque fois, des 
avocats anglais, belges et hollandais 
parfois. Nous avons eu également 
des avocats  italiens au moins pour 
certaines audiences. 

L’avocat est un juriste dont la 
mission première est la défense des 
droits et des libertés individuelles.

C’est aussi dans ce type de procès 
que nous assumons notre rôle, 
et nous devons le faire d’autant 
plus que nous avons une demande 
précise des avocats turcs,  qu’il 
s’agisse du procès concernant 
les avocats des Kurdes ou qu’il 
s’agisse du procès dans lequel sont 
poursuivis le Bâtonnier d’Istanbul 
et les membres de son Conseil de 
l’Ordre.

Nous avons appris qu’à l’occasion 
des derniers évènements de Turquie 
(place TAKSIM) des confrères 
avaient été arrêtés, y compris à 
l’intérieur du palais de justice 
d’Istanbul (le plus grand d’Europe) 
et se sont vus notifier des poursuites 
pénales.

En TURQUIE ce ne sont pas non 
seulement  à nos confrères turcs que 
nous exprimons notre solidarité, 
mais c’est aussi l’existence même 
de notre profession que nous 
défendons. 

Maryvonne LOZACH’MEUR,
Membre du Bureau de la 

Conférence des Bâtonniers, 
ancien Bâtonnier 

du barreau de Rennes
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Pack Installation des Avocats 
Afin de répondre aux différents besoins des avocats  lors de leur installation,  

le Village de la Justice (1er site dédié aux professionnels du droit) lance l’Offre Pack Installation.

Inscrivez-vous sur www.jurishop.fr/packinstallation

Ce serviCe est une réelle réponse  
aux besoins des avoCats !

Nous avons régulièrement des questions de jeunes avocats à la  

recherche de services et de produits  sur les forums du Village de la 

Justice.  Le Pack Installation a donc toute sa légitimité et il donnera 

l’opportunité aux fournisseurs des  avocats d’en profiter.  

Les avocats bénéficieront ainsi d’offres spéciales ou d‘essais 

gratuits de différents produits et services proposés par nos 

partenaires (logiciels, édition, secrétariat, traduction  

juridique…).

  Le principe est de proposer aux avocats qui s’installent ou qui 
viennent de s’installer (- de 2 ans) de souscrire gratuitement à ce 
service afin de recevoir régulièrement des offres préférentielles 

de la part des partenaires du  
pack installation.

Vous avez des questions sur l’installation (Banque, équipement, comptabilité, assurance, gestion) ?
Posez vos questions sur http://www.village-justice.com/forum/viewforum.php?f=25

Des experts vous répondrons

1 / La révolution numérique touche 
toutes les professions libérales.
En quoi votre solution technologique 
s’intègre-t-elle dans la stratégie du ca-
binet d’avocats ?

Notre solution ne s’intègre pas à cette 
problématique, elle est au cœur même 
de cette révolution. Notre métier consiste 
donc à déployer chez les cabinets 
d’avocat un système d’information qui 
permette tout à la fois de gérer mieux la 
structure mais aussi et surtout d’intégrer 
les problématiques de dématérialisation 
des procédures et de mobilité avec l’utili-
sation des smartphones et tablettes. C’est 
la raison pour laquelle SECIB a créé le 
1er Pôle de Recherche & Développement 
spécialisé dans le monde l’Avocat. 

2 / Le recours aux nouvelles techno-
logies oblige une modification des 
habitudes de travail. 
Comment jugez-vous l’appropriation 
et l’intégration de votre technologie 
au sein du cabinet ?

Notre vision est d’adapter notre tech-
nologie à ces nouvelles pratiques 
professionnelles.

A cet égard la compréhension de la pro-
fession est essentielle.

C’est une des forces de SECIB qui par-
tage les préoccupations des avocats 
depuis plus de 20 ans. Nous croyons 
à un FrontOffice de l’avocat fait de 
l’utilisation d’outils mobiles comme 
SECIBIPAD, SECIBIPHONE et DIC-
TAPLUS mobile et un Back-office 
installé sur le serveur du cabinet qui 
intégrera de la technologie et des fonc-
tionnalités de gestion poussées. Avec de 
tels outils l’appropriation par les acteurs 
de la profession est immédiate.

3 / Sécurité et confidentialité, des 
valeurs chères aux avocats, sont sou-
vent décriées en matière de nouvelles  
technologies.
Pourquoi vous faire confiance ?

Parce que nous sommes la seule société 
dans ce domaine certifiée ISO 9001.

Nous équipons 1600 cabinets en France 
et à ce jour aucun n’a eu de problème lié 
à cette question. 

Cette notion est au centre des préoccupa-
tions de nos développements y compris 
et surtout concernant les questions de 
mobilité.

LA PRÉVOYANCE DES AVOCATS 
Une association créée par les avocats – gérée par les avocats – 

aux services des avocats

La Prévoyance des Avocats est une association à laquelle ne peuvent adhérer que les avocats et leurs ordres.

Elle a eu pour mission première de rechercher une garantie prévoyance qui complète celle offerte et gérée par la CNBF.

Cette garantie de base a été dans le temps complétée par de nombreux contrats à la fois de prévoyance complémentaire, 
de santé ou de capitalisation.

Le but de la mutualisation entre avocats est à la fois d’assurer la couverture d’un risque homogène et d’assurer une  
meilleure maitrise des coûts.

LPA a en outre négocié des participations aux résultats des contrats qui ont déjà permis et doivent permettre dans l’avenir 
de réduire le montant des cotisations, pour notre protection sociale complémentaire.

LPA vous offre des contrats et des régimes spécifiquement dédiés aux avocats et gérés par eux.

LPA est aujourd’hui administrée par un conseil d’administration qui représente toutes les conférences régionales des  
bâtonniers ainsi que les institutions de la profession.

LPA n’est donc pas un acteur du marché, agissant selon la loi du profit, mais une association regroupant exclusivement 
des avocats.

LPA a crée pour vous, en outre, le guichet unique et le correspondant protection sociale.

	 Yves DELAVALLADE 
	 Président Délégué

3 questions à Hugues GALAMBRUN, Directeur Général SECIB
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 www.jurishop.fr rubrique « Pack Avocat »
Inscrivez-vous pour bénéficier de ces offres et être informé(e) de toutes les nouveautés

➝  Venez rejoindre 
un réseau de plus d'un millier  
de professionnels libéraux.

➝  Bénéficiez 
d'un accueil personnalisé et d'une équipe 
de permanents disponibles.

➝  Accédez 
à une véritable assistance adaptée  
à votre situation en matière  
de comptabilité et de fiscalité.

➝  Optez 
si vous le désirez à une prestation  
personnalisée pour l'élaboration  
de votre déclaration fiscale.

30 ans d’expérience 
au service des professionnels libéraux

Nos atouts :
La Prévention Fiscale :  Vos déclarations de résultats font l’objet d’un Examen 

de Cohérence de Vraisemblance annuel.
L’Analyse économique 

L’Information

9, rue Mathurin Régnier - 75015 PaRis  
Tél. : 01.53.86.87.87 - Fax : 01.47.83.67.24 

Mail : unagaparis@orange.fr - Site Web : www.unaga.org

Vous êtes gagnant…
pour votre installation en profession libérale
L’exercice en libéral peut soulever beaucoup de questions… et de  
nombreux besoins. La Banque Populaire met tout en oeuvre pour  
vous aider dans la réalisation de votre projet d’installation.

Vous êtes encore et toujours gagnant… 
parce que vous êtes profession libérale
Vous avez besoin d’encaisser vos honoraires sur un compte dédié à cet 
effet, puis de les gérer rapidement et aisément ? Vous souhaitez investir 
pour vos locaux, vous prémunir en cas d’arrêt de travail, ou faire fructifier 
votre patrimoine… ?

Nous proposons :
L’offre ATOUT LIBÉRAL :

Le Prêt ATOUT LIBÉRAL :
Pour votre compte privé, des tarifs préférentiels* proposés par votre 
Banque Populaire.
Et pour faciliter l’exercice de votre activité d’avocat :
Un compte séquestre réglementé et géré par la CARPA **.
* Sous réserve de l’accord de la Banque Populaire. 

** CARPA : Caisse de Règlement Pécuniaire des Avocats

Avocats,
vous êtes sûr d’être gagnant
avec la Banque Populaire…

La Banque Populaire s’engage à être à vos côtés  
tout au long de votre carrière que vous soyez étudiant, 
bientôt prêt à exercer en libéral ou avocat en  
profession libérale !
Nous mettons donc à votre disposition un accueil 
privilégié dans les 3 200 agences du réseau Banque 
Populaire.
Nous vous invitons à découvrir tous les services  
adaptés à vos besoins… pour vous accompagner  
encore mieux dans la réalisation de  
tous vos projets.

N’attendez plus pour avoir tous les atouts en main !

Prenez vite rendez-vous avec un conseiller,
sur www.banquepopulaire.fr
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Une gamme Santé individUelle  
conçUe poUr voUS : 
34 combinaisons différentes afin de répondre  
à vos besoins.

Des tarifs « Jeunes ». Une couverture immédiate,  
pas de délai de carence.

Jusqu’à deux mois de cotisations offerts.

Une gamme Santé collective ouverte aux Libéraux…

Une gamme Prévoyance qui couvre  le plus important :  
Vous et les Vôtres.

Contactez nous au 01 76 60 85 45 ou par mail : 
loic.kermagoret@ag2rlamondiale.fr

La MutueLLe des  
Professions Judiciaires :
la puissance d’un grand groupe, l’écoute d’une pme 
et le partenaire santé reconnu de la profession
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Créée en collaboration
avec des avocats, 
Tiron est une solution
intégralement en ligne pour gérer 
l’activité de votre cabinet d’avocat :
- dossiers, 
- contacts, 
- clients, 
- planning et facturation. 

4 bonnes raisons de choisir Tiron :
Site Web : www.tiron.fr    Développé par ARPINUM - www.arpinum.fr

Logitemps,
 logiciel de gestion des temps, frais et débours, 

a été développé à l’intention des cabinets d’avocats. 

Il gère de façon simple et souple la facturation 
en assurant le suivi financier des dossiers.

Il est totalement intégré à la suite Microsoft® Office.

•	 Gestion	des	intervenants
•	 Préfacturation	manuelle	et	automatique
•	 Gestion	des	relances
•	 Pont	comptable
•	 Liens	vers	Word®,	Excel®,	Access®
•	 Version	PC	monoposte	et	réseau

•	 Gestion	des	clients	/	dossiers
•	 8	niveaux	de	facturation	possibles
•	 Provision	et	facturation
•	 Editions	variées	(TVA	encaissée,	...)
•	 Statistiques	et	Analyses	diverses
•	 Contrôle	des	dates,	sécurité	accrue

Anda	
7,	rue	Georges	Huchon	
94300	VINCENNES	

Téléphone	:		
01	43	65	89	06

Fax	:	
01	43	65	96	22

	
E-mail	:	

info@anda.fr

	Site	:	
www.anda.fr

Spécialiste	de	l’informatique	des	cabinets	d’avocats	depuis	plus	de	25	ans
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Cahier pratique

E-réputation Réseaux so-
ciaux pour non spécialistes
 
11 octobre 2013
Comundi
Paris
inscription@comundi.fr

ERAGE : Déontologie partagée

11 octobre 2013
ERAGE
THILLOIS – REIMS
Tél : 06 82 63 39

ERAGE : Les ordonnances 
sur requête - Les référés - 
La normalisation des mis-
sions d’expertise

11 octobre 2013
ERAGE
NANCY
Tél : 03 83 37 51 25

Campus AFJE 2013

11 octobre 2013
AFJE
Paris
formations@lexisnexis.fr

Queen Mary LLM in Paris Pro-
gramme

13 octobre 2013
The Centre for Commercial Law 
Studies (CCLS)
PARIS

Pratique des contrôles  
et perquisitions dans  
l’entreprise

14 octobre 2013
Dalloz Formation
PARIS

Droit du travail : les fonda-
mentaux

14 octobre 2013 au 15 octobre 2013
Dalloz Formation
PARIS

Responsabilité du maître 
d’ouvrage privé

14 octobre 2013 au 15 octobre 2013
COMUNIDI
paris
inscription@comundi.fr

Droit de la concurrence

15 octobre 2013
LexisNexis Formation

Réduction Fillon, Tepa et 
autres allègements

15 octobre 2013
Tissot Formation
Paris
01 53 35 20 25

L’anglais juridique du droit 
des contrats

15 ocotbre 2013
LEGAL ENGLISH
Paris
01 42 23 10 57

Avocats, soirée  
«Construire un cabinet 
d’avocats pérenne»...

15 octobre 2013
Legi Team et le Village de la Justice
01 70 71 53 80

Comprendre les mécanismes 
comptables et financiers des 
sociétés niv 1 Comprendre les 
mécanismes comptables et 
financiers des sociétés niv 1

16 octobre 2013  au  17 octobre 2013
LexisNexis Formation
PARIS

Responsabilités des acteurs 
de la construction :  
les fondamentaux

16 octobre 2013
Dalloz Formation
PARIS

NTIC et droits des salariés : 
sécuriser les pratiques

16 octobre 2013
Dalloz Formation
PARIS

Maitriser la paie et l’admi-
nistration du personnel 
pour les Cafés, Hôtels,  
Restaurants

21 octobre 2013  au  22 octobre 2013
TISSOT FORMATION
PARIS
01 53 35 20 25

Publicité : droit d’auteur, 
droits voisins, droit à 
l’image

21 octobre 2013  au  22 octobre 2013
IRPI 
PARIS
01 49 23 58 59

Entrée et sortie  
du locataire :  
sécuriser les pratiques

23 octobre 2013
DALLOZ FORMATION
PARIS

Réussir son contrat  
de recherche

24 octobre 2013
IRPI
Paris
01 49 23 58 59

Retraite et prévoyance  
d’entreprise - Les temps 
forts de l’année

24 octobre 2013
Liaisons Sociales
ILE DE France

Droit de l’urbanisme :  
perfectionnement

25 octobre 2013
Dalloz Formation
PARIS

La liquidation de la succession

7 novembre 2013  au  8 novembre 2013
Dalloz Formation
PARIS

Retrouvez chaque jour d’autres formations sur le Village de la Justice : 

www.agenda-juridique.fr
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• Avocat collaborateur - Senlis 
Cabinet pluridisciplinaire de 
7 avocats situé dans le Sud de 
l’Oise (activité contentieuse et de 
conseil) recherche un(e) collabor-
teur(rice) avec expérience pour 
une collaboration libérale.
Le candidat devra présenter des 
qualités rédactionelles, d’organi-
sation et de rigueur.
Il traitera de dossiers principla-
ment en droit public mais égale-
ment en droit civil, pénal et social.
SCP Drye De Bailliencourt Le 
Tarnec Maigret / isabelle.mai-
gret@eurojuris.fr

• Avocat(e) Droit social-Droit 
de la sécurité sociale - Lyon
TeamRH, cabinet de recrutement, 
recherche pour l’un de ses clients 
à Lyon un(e)  Avocat(e) 2/3 ans 
d’expérience Droit social-Droit 
de la sécurité sociale (Activité de 
conseil) (H/F). 
Notre client, cabinet d’avocats 
de niche spécialisé en droit so-
cial et droit de la sécurité sociale, 
recherche, dans le cadre de son 
développement, un(e) collabora-
teur(rice) spécialisé(e) en la ma-
tière, capable d’intervenir pour le 
compte de ses clients en conseil 
sur des missions variées.
Qualités requises : bon techni-
cien, autonome, désirant s’in-
vestir au sein du cabinet et ayant 
l’esprit d’équipe.
Nous vous assurons une totale 
confidentialité dans le traitement 
de votre candidature. 
Envoyez-nous vite votre CV à 
l’adresse suivante : Team2@
teamrh.com en précisant la ré-
férence Team2376. 

• Avocat droit des affaires bi-
lingue allemand - Strasbourg
Le cabinet ABCI Alister est spé-
cialisé dans les relations fran-
co-allemandes. Notre équipe est 
constituée de jeunes avocats et 
Rechtsanwälte travaillant main 
dans la main dans le domaine 
du conseil franco-allemand aux 
entreprises.
 
ABCI Alister conseille et ac-
compagne des clients français 
et allemands en France et en 
Allemagne dans tous les do-
maines du droit des affaires in-
ternational, notamment en droit 
des sociétés, droit commercial, 
droit de la distribution, droit fiscal 

et droit social.ABCI Alister est 
présent à Strasbourg, Paris, Lyon, 
Marseille ainsi qu’à Kehl/Rhein 
(Allemagne). 
Pour nos bureaux de Strasbourg 
et Kehl, nous recherchons des 
avocat(e)s / Rechtsanwälte 
(-innen) disposant d’excellentes 
qualifications juridiques ainsi que 
d’un profil franco-allemand. 
Adressez nous votre candi-
dature par email à : claire. 
chevalier@abci-avocats.com .

• Avocat - Toulouse
Le Cabinet CAPSTAN recherche 
les meilleurs professionnels, issus 
de cursus d’excellence  un(e)
collaborateur(trice) avocat(e) dé-
butant ou expérience 1 à 5 ans 
disposant d’un 3ème cycle uni-
versitaire en Droit social, Droit 
de la protection sociale ou Droit 
Général des Affaires.
Le poste est à pourvoir à Toulouse 
pour une activité juridique et 
judiciaire au profit d’une clien-
tèle d’entreprises régionales et 
nationales. 
La pratique de l’anglais est un 
complément appréciable.
La richesse et la diversité des 
talents qui composent Capstan 
constituent un des fondements 
de notre réussite. Pour tout  
contact : 05.62.47.89.00 ou   
toulouse@capstan.fr .

• Avocat collaborateur Droit des 
Sociétés/Fusions-acquisitions/
Fiscal - Nantes
Cabinet d’avocats en droit des 
affaires (95 avocats) implanté à 
Nantes - Paris - Rennes et Lille 
recrute pour son département 
Droit des Sociétés / Fusions-
Acquisitions / Fiscal (25 avocats) 
un Avocat Collaborateur (H/F). 
Débutant ou expérimenté (expé-
rience de 1 à 3 ans en cabinet) 
- Poste basé à Nantes (équipe de 
10 avocats en droit des sociétés/
fusions-acquisitions/fiscal) - 
Activité de conseil
Vous êtes titulaire du CAPA et 
d’un MASTER 2 en Droit des 
Affaires et Fiscalité Type DJCE.
Bonne maîtrise de l’anglais 
souhaitée. Compétences recher-
chées: qualités rédactionnelles et 
relationnelles, rigueur, goût du 
travail en équipe.
Contact Cornet Vincent 
Segurel : 
sdoucet@cvs-avocats.com

• Avocat Droit des Sociétés et 
Droit Social - Perpignan
Pour une clientèle de PME et 
de groupes, vous serez amené à 
faire du conseil en droit des so-
ciétés et à gérer des dossiers, tant 
en conseil qu’en contentieux, en 
droit social.
Vos missions seront les suivantes : 
-Gestion d’un portefeuille de 
sociétés : suivi de la vie sociale 
d’entités juridiques (rédaction 
de PV d’AG ou de CA, modifi-
cations statutaires, approbations 
des comptes), réalisation d’opé-
rations sur capital, fusions, ces-
sions de parts, ventes de fonds de 
commerce, ...
-Consultations en matière de droit 
social/droit du travail (relations 
individuelles et collectives) : vie 
du contrat de travail, procédures 
disciplinaires, licenciements, 
ruptures conventionnelles, or-
ganisation des élections profes-
sionnelles, relations avec les IRP, 
accords d’entreprises, … Vous 
serez amené à gérer des conten-
tieux prud’homaux et aurez une 
activité plaidante.
Titulaire d’un troisième cycle en 
Droit des Affaires complété par 
le CAPA, vous justifiez d’une 
expérience minimum de 4 ans en 
cabinets d’avocats.
Outre la technicité, le candidat 
retenu aura démontré des qua-
lités évidentes de rigueur, de 
pragmatisme, d’organisation, de 
curiosité intellectuelle, de dyna-
misme, d’un esprit d’initiative et 
d’une relative autonomie dans les 
dossiers qui lui ont été confiés. Il 
disposera également d’une réelle 
aisance relationnelle et d’un bon 
sens commercial.
Le candidat recruté devra s’ins-
crire dans la durée et aura le 
potentiel pour à terme devenir 
associé.
Ce poste (contrat de collabora-
tion) basé à Perpignan, est à pour-
voir dès que possible.
Merci de postuler à cette 
adresse : 
http://jurispartner.groupe  
williamsinclair.com, référence 
LAG66-CLA-14381.

• Avocat en droit public débu-
tant - Marseille
Le Cabinet Taj, Membre de 
Deloitte Touche Tohmatsu, re-
cherche Avocat en droit public 
débutant (H/F) à Marseille en 
contrat à durée indéterminée.

 -Le cabinet :  
Tajest l’un des premiers cabinets 
d’Avocats français spécialisé en 
stratégies fiscales et juridiques 
internationales. Notre cabinet 
compte aujourd’hui plus de 430 
professionnels parmi lesquels 53 
Associés.
Taj est membre de Deloitte 
Touche Tohmatsu Limited, une 
des premières organisations mon-
diales de services professionnels 
et, à ce titre, travaille avec les 
collaborateurs de Deloitte situés 
dans 150 pays.
En France, Taj est implanté à 
Neuilly-sur-Seine, Bordeaux, 
Lille, Lyon, Marseille, et 
Perpignan.
-Le département : Vous intégrerez 
au département Secteur Public, 
rattaché au bureau de Marseille, 
dont le rôle est d’apporter une 
aide aux clients français et inter-
nationaux avec l’assistance du 
réseau mondialDeloitte Touche 
Tohmatsu Limitedsur les ques-
tions de droit public. Ce dé-
partement, en forte croissance, 
accompagne les personnes pu-
bliques et opérateurs privés en 
droit public des affaires. Les 
dossiers suivis portent sur des 
projets de toutes tailles incluant 
notamment des opérations parmi 
les plus importantes ces dernières 
années à l’échelle nationale.
-Vos missions : En relation avec 
les autres avocats du Département 
Secteur Public, vous serez char-
gé(e), d’intervenir, selon les cir-
constances, dans les domaines 
suivants : droit des contrats pu-
blics / droit de l’urbanisme  / droit 
public général. 
Vous serez intégré au déroule-
ment des missions, encadré par 
un associé et des managers. Vous 
aurez ainsi l’occasion de partici-
per à nos formations et de rencon-
trer nos clients.

-Votre profil :  CAPAet Master 
2 en droit des contrats publics et 
stages dans ce domaine / maîtrise 
du pack office / connaissance des 
problématiques de financement 
de projet / autonome et rigoureux, 
votre capacité relationnelle ainsi 
que vos qualités d’analyse et de 
synthèse seront vos atouts pour 
réussir dans votre mission.

Si vous êtes intéressé, nous vous 
remercions d’adresser votre 
candidature sous la référence 
1312-DP-ASS  à  
E-mail : frtajrecrutement@taj.fr

OFFRES D'EMPLOIS
Voici une sélection d'annonces en cabinets d'avocats. 

Retrouvez ces annonces et bien d'autres chaque jour, sur toute la France, sur le Village de la Justice : 

www.village-justice.com/annonces
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